Tribunal administratif Numero 36410 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 1 1 juin 2015 

3 e chambre 


Audience publique du 8 novembre 2016 


Recours forme par 
Monsieur ... (Maroc), 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
et de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’ appel en garantie 


JUGEMENT 

Vu la requete, inscrite sous le numero 36410 du role et deposee le 11 juin 2015 au greffe 
du tribunal administratif par Maitre Andre LUTGEN, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 
l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., demeurant a ... (Maroc), ..., tendant 
a la reformation, sinon a l’annulation 1) d’une decision du 12 mars 2015 du directeur de 
1’ administration des Contributions directes repertoriee sous le numero ... du role, portant rejet de 
sa reclamation introduite a l’encontre d’un bulletin d’appel en garantie emis par le bureau ... en 
date du 24 novembre 2014, 2) d’une decision sur recours hierarchique formel du 11 mars 2015 
du directeur de 1’ administration des Contributions directes repertoriee sous le numero ... du role, 
portant rejet de sa reclamation contre une decision du bureau d’imposition ... du 10 fevrier 2015 
refusant de faire droit a sa demande en obtention d’un sursis a T execution du predit bulletin 
d’appel en garantie ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 6 novembre 2015 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 4 decembre 2015 
par Maitre Andre LUTGEN pour compte de Monsieur ... ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 30 decembre 2015 ; 

Vu l’avis du tribunal du 15 juin 2016 accordant aux parties la possibility de deposer un 
memoire supplementaire ; 

Vu le memoire supplementaire depose au greffe du tribunal administratif le 5 aout 2016 
par Maitre Andre LUTGEN pour compte de Monsieur ... ; 
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Vu le me moire en duplique du delegue du gou verne ment depose au greffe du tribunal 
administratif 1e 20 septembre 2016 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions deferees ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport ainsi que Maitre Andre LUTGEN et Monsieur 
le delegue du gouvernement Jean-Lou THILL en leurs plaidoiries respectives a l’audience 
publique du 5 octobre 2016. 


En date du 24 novembre 2014, le bureau d’imposition ... de T administration des 
Contributions directes, designe ci-apres par le « bureau d’imposition », emit un bulletin d’appel 
en garantie (« Haftungsbescheid ») en vertu du paragraphe 118 de la loi generale des impots du 
22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », a l’egard de Monsieur ... en sa 
qualite d’administrateur de la societe anonyme ... s.a., denommee ci-apres « la societe ... », 
declaree en faillite par un jugement du tribunal d’arrondissement de et a Luxembourg du ... 2014, 
ledit bulletin declarant Monsieur ... debiteur solidaire d’un montant total de ...,- euros, en 
principal et interets, resultant de retenues d’impot non realisees pour l’annee 2014. 

Par courrier de son mandataire du 5 fevrier 2015, Monsieur ... fit introduire une 
reclamation aupres du directeur de T administration des Contributions directes, designe ci-apres 
par « le directeur », a l’encontre dudit bulletin d’appel en garantie. 

Dans ce meme courrier, continue a cette fin au prepose du bureau d’imposition, Monsieur 
... fit encore introduire une demande en obtention d’un sursis a T execution du predit bulletin 
d’appel en garantie. 

Par missive du 10 fevrier 2015, le prepose du bureau d’imposition informa Monsieur ... 
de son refus du meme jour de faire droit a sa demande en obtention d’un sursis a T execution, 
decision qui fit l’objet d’un recours hierarchique formel en date du 5 mars 2015. 

Par decision du 1 1 mars 2015, referencee sous le numero ... du role, le directeur refusa de 
faire droit au recours hierarchique formel tel qu’introduit par Monsieur ..., sur base des 
considerations suivantes : 


« Vu la requite introduite le 5 mars 2015 par Me Andre LUTGEN, au nom et pour le 
compte du sieur demeurant a F-..., contre une decision du bureau d’imposition ... du 10 
fevrier 2015 refusant de faire droit a la demande en obtention d’un sursis a T execution du 
bulletin d’appel en garantie du 24 novembre 2014 ; 


Vu le dossier fiscal ; 
Quant a la recevabilite 
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Considerant qu’en vertu du § 237 de la loi generale des impots (AO) la voie de recours 
ouverte contre line telle decision est le recours hierarchique formel du § 303 AO (Beschwerde) 
dans le delai de trois mois ( §§237 et 245 ) a partir de la reception ( §91 AO ) ; 

Considerant que le recours contre la decision en cause a etc introduit par qui de droit 
( §303 AO) dans les forme ( §259 AO) et delai de la loi ; 

qu’il est partant recevable ; 

Quant au fond 

Considerant que le recourant a introduit le 11 septembre 2014 une reclamation, enrolee 
sous le no 20614 du role, contre le bulletin sus-enonce ; 

Considerant que le § 251 AO autorise le bureau d’ imposition a accorder un sursis a 
execution a condition que la reclamation sur laquelle se grejfe la demande de sursis ait des 
chances serieuses de prosperer ; 

qu’en vertu de cette disposition, le bureau d’ imposition dispose d’un pouvoir 
discretionnaire et doit done, de cas en cas, mesurer la decision en raison et en equite, 
conformement an § 2 de la loi d’ adaptation fiscale (StAnpG) ; 

Considerant qu’en I’espece, le bureau d’imposition a estime, apres un examen sommaire 
de la reclamation au fond, que la reformation du bulletin entrepris etait pen probable et par 
consequent a refuse d ’accorder un sursis a execution ; 

Considerant que 1’ instruction n’ayant revele de violation de la loi ni d’erreur manifeste 
d’ appreciation de la part du bureau d’imposition, le recours contre la decision du bureau 
d’imposition du 11 aout 2014 n’est pas fonde, sans prejudice du sort de la reclamation 
pendante ;(...) ». 

Par decision du 12 mars 2015, referencee sous le numero ... du role, le directeur rejeta 
encore comme non fondee la reclamation introduite par Monsieur ... contre le bulletin d’appel en 
garantie emis a son encontre le 24 novembre 2014, dans les termes suivants : 

« Vu la requite introduite le 6 fevrier 2015 par Me Andre LUTGEN, au nom du sieur 
demeurant a F-..., pour reclamer contre le bulletin d’appel en garantie emis en vertu du § 118 
de la loi generale des impots (AO) par le bureau de la retenue d’impot sur les traitements et 
salaires Luxembourg 1 en date du 4 novembre 2014 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu le § 119 alinea 1" AO, ensemble les §§ 228 et 301 AO ; 

Considerant que la reclamation a etc introduite par qui de droit ( §238AO) dans les forme 
( §249AO) et delai ( §245AO) de la loi ; qu’elle est partant recevable ; 
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Considerant que le bureau d'imposition, apres avoir constate que le reclamant etait tenu 
en sa qualite d'administrateur de la societe anonyme ..., ci-apres ..., actuellement enfaillite, de 
payer sur lesfonds administres les impots dont la societe etait redevable et qu'il avait neglige de 
remplir les obligations qui lui incombaient a cet egard aux termes du § 103 AO, l' a declare 
responsable du non-paiement de la retenue sur les traitements et salaires dus par la societe pour 
Vannee 2014 an montant total de ... euros, dont ... euros au principal et ... a titre d'interets; 
qu'a cet egard l 'omission de verser les sommes retenues serait a considerer comme faute grave 
au sens du §109 AO ; 

Considerant que le reclamant fait valoir qu'il n'aurait commis aucune inexecution fautive 
pouvant engager sa responsabilite ; 

Considerant qu’il resulte de Vinstruction du dossier que pour Vannee 2014, le paiement 
des salaires a ete fait sans que les retenues d'impdt sur les traitements et salaires n'aient etc 
payees entierement au receveur ; 

Considerant que le representant est responsable du paiement des dettes d'impdt de la 
personae morale qu'il represente dans les conditions p revues aux §§ 103 et 109 AO ; 

qu'aux termes du § 103 AO il est tenu de remplir les obligations fiscales incombant a la 
societe et notamment de payer sur les fonds qu'il gere les impots dont la societe est redevable 
(CE 20.10.1981 no 6902) ; 

que dans la mesure ou I'administrateur par I'inexecution fautive de ces obligations a 
empeche la perception de I'impdt legalement du, il est, en principe constitue codebiteur solidaire 
des arrieres d'impdt de la societe, conformement au § 109 AO ; 

Considerant qu'en vertu de V article 136 alinea 4 de la loi concernant I'impdt sur le 
revenu (L.I.R.) I'employeur est tenu de retenir, de declarer et de verser I'impdt qui est du sur les 
traitements et salaires de son personnel ; 

que dans le cas d'une societe, cette obligation incombant aux employeurs est transmise a 
celui qui a le pouvoir de representer la societe a I'egard des tiers ( § 103 AO) ; 

que la responsabilite de I'administrateur est a qualifier de fautive du moment que des 
paiements de salaires sont effectues sans retenue d'impdt et sans continuation des montants a 
retenir a V administration ( CA du 6 mai 2003 no 15989C) ; 

qu'il en est de meme en ce qui concerne les retenues echues avant son entree en fonction, 
si, par sa faute, elles ne sont pas payees sur lesfonds disponibles de la societe ; 

Considerant que sa responsabilite, pour les actes par lui accomplis pendant la periode de 
ses fonctions, survit a V extinction de son pouvoir de representation (§110 AO) ; 


4 



Considerant que sous I'empire du § 118 AO la poursuite du tiers responsable, a la 
difference de Vimposition du contribuable, est toujours discretionnaire et exige de ce fait et en 
vertu du § 2 de la loi d' adaptation fiscale (StAnpG) une appreciation effective et explicite des 
circonstances qui justifient la decision en raison et en equite (BFH 19 fevrier 1965 StRK § 44 
EStG R.13 ; jurisprudence constante pour RTS, notamment BFH 24 novembre 1961, BStBl. 
1962.37 ; 3 fevrier 1981, BStBl. 1981 11493 ; cf. Becker-Riewald-Koch §2 StAnpG Anm. 5 Abs. 
3 ); 


que I'exercice de ce pouvoir discretionnaire implique une motivation quant au 
principe-meme de la mise en oeuvre de la responsabilite d’un on de plusieurs representants, 
quant a la designation du representant dont la responsabilite est engagee et quant au quantum 
de sa responsabilite ; 

Considerant qu'un manquement a une obligation fiscale decoulant du § 103 AO dans le 
chef de Vadministrateur d'une societe n'est pas suffisant pour engager sa responsabilite en 
application du § 109 alinea 1 AO et pour voir emettre a son encontre un bulletin d'appel en 
garantie, le legislateur ay ant pose a cet egard T exigence supplemental d'une inexecution 
fautive - « schuldhafte Verletzung » - des obligations du representant de la societe envers le fisc 
(CA du 22.02.2000, no 11694C) ; 

Considerant qu'en Tespece Vauteur de la decision a revele les circonstances particulieres 
susceptibles de justifier sa decision de poursuivre le reclamant et de mettre a sa charge 
Vintegralite des arrieres de la societe au titre de la retenue d'impot sur les traitements et 
salaires ; 

qu'il developpe clairement les raisons qui Tout conduit a engager la responsabilite de 
Vadministrateur, pour I'annee d'imposition litigieuse ; 

Considerant qu'il se degage d'une publication au Registre de Commerce et des Societes 
no ... du ... que le reclamant a etc nomme administrateur de la societe ..., sans qu'une demission 
n'ait ete publiee par la suite ; 

qu’en cette qualite il disposait du pouvoir d’ engager la societe par sa seule signature ; 

Considerant que pour I’annee en cause, le reclamant n’a pas regie toutes les retenues, ce 
fait constituent en soi line f ante caracterisee ; 

Considerant en ejfet que le § 109 AO prevoit un regime de responsabilite des 
representants d'une societe qui ne deroge pas au droit commun, mais qui le renforce, et soumet 
la mise en oeuvre de cette responsabilite a la triple condition de l ’existence d’une faute 
(schuldhafte Verletzung), d'un dommage et d'un lien de causalite entre le dommage et la faute ; 

que la faute consiste dans le fait, soit de ne pas avoir accompli soi-meme, soit de ne pas 
avoir veille a I'accomplissement des obligations incombant a la personae morale representee et 
que le dommage consiste dans I'insuffisance de I'impdt legalement du, le lien de causalite se 
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caracterisant par le fait que I'insuffisance est la consequence du comportement fautif du 
representant ; 

que le fait pour un administrateur, position-cle d'une societe, de ne pas verser les 
retenues sur traitements et salaires an Tresor public constitue un comportement fautif per se ; 

Considerant que Vauteur de la decision a egalement motive sa decision en ce qui 
concerne le montant pour lequel la responsabilite du reclamant est engagee en vue des elements 
qui preceden t ; 

Considerant que pour I’annee 2014, les montants a retenir n’ont pas etc payes 
integralement an receveur ; 

Considerant que le reclamant a sciemment omis de verser Vintegralite de Vimpot qui est 
du sur les traitements et salaires pendant I’annee 2014 et que partant il a empeche la perception 
de Vimpot legalement du ; 

Considerant qu'il s'ensuit que la responsabilite du reclamant en tant qu' administrateur 
de la societe anonyme ... est incontestablement etablie et la mise a charge de Vintegralite des 
arrieres de la societe au titre de la retenue d'impdt sur traitements et salaires de la periode en 
cause est justifiee ; 

Considerant que, de me me qu'en matiere de responsabilite du fait personnel (art. 1382 du 
code civil), Vauteur du dommage ne pent pas s'exonerer en invoquant line pretendue f ante d'un 
tiers, lequel n'entrera en ligne de compte qu'au stade du recours entre les coresponsables, le 
gerant responsable sur le fondement du § 109 AO ne pent s'opposer a line poursuite au motif 
qu'elle n'a pas etc engagee contre Vautre (...) ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 11 juin 2015, Monsieur 
... a fait introduire un recours tendant principalement a la reformation et subsidiairement a 
l’annulation de la decision directoriale precitee du 12 mars 2015 portant rejet de sa reclamation 
introduite a l’encontre du bulletin d’appel en garantie emis a son encontre par le bureau ... en 
date du 24 novembre 2014, ainsi que de la decision directoriale sur recours hierarchique formel 
precitee du 11 mars 2015 portant rejet de sa reclamation contre la decision du bureau 
d’ imposition ... du 10 fevrier 2015 refusant de faire droit a sa demande en obtention d’un sursis a 
P execution du predit bulletin d’appel en garantie. 

Quant a la recevabilite 

En ce qui concerne la recevabilite du recours sous analyse pour autant qu’il est dirige 
contre la decision du directeur du 12 mars 2015 portant rejet de la reclamation de Monsieur ... 
dirigee contre le bulletin d’appel en garantie emis a son encontre en date du 24 novembre 2014, 
il y a lieu de rappeler que conformement aux dispositions du paragraphe 119 AO, les personnes a 
l’encontre desquelles un bulletin d’appel en garantie a ete emis beneficient des memes voies de 
recours que celles ouvertes au contribuable. Or, conformement aux dispositions combinees du 
paragraphe 228 AO et de Particle 8 (3) 1. de la loi modifiee du ... 1996 portant organisation des 
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juridictions de l’ordre administratif, ci-apres designee par « la loi du ... 1996 » le tribunal 
administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours introduit contre une 
decision du directeur ayant statue sur les merites d’une reclamation contre un bulletin de l’impot 
sur le revenu des collectivites, un bulletin de l’impot commercial communal, un bulletin de la 
retenue d’impot sur les revenus de capitaux et un bulletin d’etablissement de la fortune. 

II s’ensuit qu’en l’espece le tribunal est competent pour connaitre du recours principal en 
reformation introduit a l’encontre de la decision directoriale du 12 mars 2015 precitee, ayant 
statue sur les merites de la reclamation introduite par Monsieur ... contre le bulletin d’appel en 
garantie dont il a fait l’objet. 

Ledit recours en reformation ayant par ailleurs ete introduit dans les formes et delai 
prevus par la loi, il est recevable. 

II n’y a des lors pas lieu d’analyser le recours en annulation introduit a titre subsidiaire 
contre la decision directoriale du 12 mars 2015. 

En ce qui concerne la recevabilite du recours sous analyse pour autant qu’il est dirige 
contre la decision du directeur du 11 mars 2015, intervenue sur recours hierarchique formel du 5 
mars 2015, il y a lieu de relever que conformement aux dispositions combinees du paragraphe 
237 AO et de 1’ article 8 (3) 2. de la loi du ... 1996, le tribunal administratif est appele a statuer 
comme juge de l’annulation sur les recours introduits contre une decision du directeur ayant 
statue sur les merites d’un recours hierarchique formel. Partant, le tribunal n’est pas competent 
pour connaitre du recours principal en reformation introduit par le demandeur contre la decision 
deferee du directeur du 1 1 mars 2015. 

Il est en revanche competent pour statuer sur le recours subsidiaire en annulation 
introduit contre la decision directoriale precitee du 11 mars 2015, lequel est par ailleurs 
recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

Quant au fond 

1. Quant a la decision directoriale intervenue sur reclamation 

A l’appui de son recours, Monsieur ... explique avoir ete nomme administrateur de la 
societe ..., ainsi que president de son conseil d’ administration en date du 18 octobre 2013. Il 
precise que les mandats en question n’auraient compris aucune delegation generale du conseil 
d’administration, alors qu’a cette date 1'administrateur-delegue de la societe ... aurait ete 
Monsieur ..., lequel aurait occupe ce me me poste depuis le 24 juillet 2003, epoque ou la societe 
... se serait encore denommee ... s.a., et ce jusqu'a son deces en date du 23 octobre 2014. 
Monsieur ... aurait des lors ete seul en charge de la gestion journaliere de la societe ... en 2014. 


Il donne encore a considerer que durant son mandat d'administrateur, il n'aurait jamais 
possede tous les renseignements concernant les salaries de la societe ... et qu’il ne serait 
d’ ailleurs toujours pas en me sure de verifier la composition du personnel de la societe ... pour 
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l’annee 2014, etant donne que 1’ administration des Contributions Directes resterait en defaut de 
rapporter les precisions y relatives. 

II aurait finalement demissionne de ses fonctions d’ administrateur et de president du 
conseil d’ administration en octobre 2014. 

En droit, le demandeur fait plaider que la decision directoriale litigieuse meconnaitrait les 
conditions de mise en oeuvre de la responsabilite personnelle des dirigeants de societe dans 
l'hypothese d'un eventuel appel en garantie fiscal en vertu du paragraphe 109 AO. A cet egard, il 
donne a considerer que d’apres le paragraphe 103 AO, un constat de manquement a une 
obligation fiscale ne suffirait pas pour engager la responsabilite personnelle de l'administrateur, 
alors que le legislateur aurait pose comme condition supplementaire la preuve par 
fadministration des Contributions directes d'une inexecution fautive des obligations dudit 
representant social. Le demandeur ajoute qu’en vertu du paragraphe 7 alinea 3 de la loi 
d' adaptation fiscale du 16 octobre 1934, ci-apres designee par « StAnpG », l'administration des 
Contributions directes disposerait d'un pouvoir depreciation du degre fautif du comportement 
de la personne visee et ensuite en ce qui concerne le choix du ou des codebiteurs contre lesquels 
remission d'un bulletin d'appel en garantie est decidee, le tout compte tenu des circonstances 
particulieres de l'espece. Le pouvoir depreciation confere a l'administration des Contributions 
directes ne serait cependant pas un pouvoir discretionnaire, le demandeur ajoutant a cet egard 
que pour pouvoir efficacement reclaimer contre une decision prise en vertu de cette appreciation, 
un assujetti a l'impot devrait se voir donner des motifs clairs, precis et bases sur les faits du cas 
d'espece. 

En l’espece, il ne resulterait cependant ni du bulletin d’appel en garantie du 24 novembre 
2014 ni de la decision directoriale du 12 mars 2015 que l'administration des Contributions 
directes se serait livree a une appreciation in concrete/ et effective sur les circonstances 
particulieres en raison et en equite pour fonder sa decision d'appel en garantie. 

Ainsi, et en ce qui concerne le manquement a une obligation legale, il fait plaider que 
l’organe de 1’ administrateur-delegue trouverait son fondement dans l’article 60 de la loi modifiee 
sur les societes commerciales du 10 aout 1915, ci-apres designee par « la loi du 10 aout 1915 », 
et, en prenant appui sur la doctrine, il affirme que la fonction d’ administrateur-delegue, laquelle 
serait opposable aux tiers d’apres 1’ alinea 3 de ce meme article, aurait ete precisement prevue 
afin de permettre au conseil d'administration de confier les soins de la gestion journaliere a un de 
ses membres et eviter ainsi aux administrateurs d'avoir a s'occuper des taches relevant de la 
gestion journaliere de la societe. Exiger de chaque administrateur d'une societe qu'il reponde de 
toutes les obligations decoulant de la gestion journaliere, dont les obligations fiscales, alors qu'un 
administrateur-delegue aurait re^u une delegation de pouvoirs lui attribuant la charge de cette 
gestion journaliere, reviendrait ainsi a mettre a neant l'utilite de cette fonction pourtant voulue 
par le legislateur, le demandeur soutenant encore, en se basant notamment sur une certaine 
doctrine qu’il y aurait lieu d’ entendre raisonnablement le devoir de surveillance d’un 
administrateur et ne pas exiger qu'il s'exerce a tous les instants de la vie de la societe, car ce 
serait faire renaitre les desagrements que la legislateur aurait voulu eviter en autorisant le conseil 
a deleguer une partie de ses pouvoirs. 
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Le demandeur fait ainsi valoir que le conseil d'administration poserait les lignes 
directrices en matiere commerciale et financiere et en matiere de gestion, tandis que 
l'administrateur-delegue executerait quant a lui les actes relevant de la gestion journaliere dans le 
respect de ces lignes directrices. La verification du conseil d'administration aurait pour seul but 
de controler si le resultat des actions de l'administrateur-delegue correspond a la ligne de 
conduite fixee, et non de s'attarder sur chaque operation en detail. 

Le demandeur donne encore a considerer qu’avant novembre 2014, aucun bulletin d'appel 
en garantie ne serait parvenu individuellement aux membres du conseil d'administration, ni au 
conseil d'administration en tant qu’organe. Le bulletin d’appel en garantie ne lui serait des lors 
parvenu qu’un mois apres sa demission du conseil d'administration de la societe ... et pres de 17 
jours apres le jugement de faillite de ladite societe. Les bulletins eventuellement adresses a la 
societe avant cette date auraient des lors ete entre les mains de ... du fait de sa fonction 
d'administrateur-delegue, lequel aurait, pour des raisons inconnues, decide de ne pas remplir les 
obligations de la societe a cet egard. 

Dans la mesure ou il n’ aurait pas ete en charge de la gestion journaliere, et ainsi de la 
continuation des retenues sur salaires au Tresor public, acte qui ferait en effet indubitablement 
partie d’une telle gestion journaliere et qui n’impliquerait aucun pouvoir decisionnel, il n’ aurait 
pas eu l’obligation de veiller au paiement des impots redus sur les traitements et salaires, alors 
que cette obligation serait revenue a Monsieur ... seul, et ceci en sa fonction d’administrateur- 
delegue, le demandeur se referant a cet egard a la jurisprudence de la Cour de Cassation 
frangaise. 

En ce qui concerne 1’ inexecution fautive, le demandeur affirme que l'administration des 
Contributions directes resterait egalement en defaut de prouver une telle inexecution fautive dans 
son chef, alors que tant le bulletin d’appel en garantie, que la decision directoriale ne feraient 
qu’enumerer des motifs stereotypes et se limiteraient a renvoyer aux dispositions legales 
applicables ou a paraphraser celles-ci, le demandeur citant a titre d’exemple le fait que dans le 
bulletin d’appel en garantie litigieux il aurait ete retenu, en meconnaissance de 1’ article 6.4 des 
statuts de la societe ..., qu’il aurait dispose du pouvoir d'engager la societe sous sa seule 
signature, alors qu’il n’aurait pu engager la societe qu’avec la signature conjointe d’un autre 
administrateur, ou encore le fait que dans sa decision du 12 mars 2015, le directeur se serait base 
notamment sur un arret de la Cour administrative du 6 mai 2003, n°15989C du role, lequel 
viserait cependant le cas d'un administrateur-delegue, et non pas celui d'un simple 
administrateur, comme en l’espece. 

A titre subsidiaire, le demandeur fait encore valoir que l'administration des Contributions 
directes n’aurait pas justifie la somme mise en compte et qu’il ne lui serait d’ailleurs toujours pas 
possible de verifier la base sur laquelle les retenues d'impot de ...,- euros ont ete retenues. Il 
ajoute qu’en vertu de l'article 1315 du Code civil, de l'article 59 de la loi modifiee du 21 juin 
1999 portant reglement de procedure devant les juridictions administratives, ci-apres designee 
par « la loi du 21 juin 1999 » et de l’article 58 du Nouveau Code de Procedure Civile, la charge 
de la preuve quant a la realite et quant au quantum de cette somme reviendrait entierement a 
l'administration des Contributions directes. Or, cette derniere resterait en defaut de fournir une 
telle preuve, de sorte que le montant reclame dans le bulletin d'appel en garantie serait conteste et 
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ce tant en son principe, qu’en son quantum. II ajoute qu’au vu de cette absence de preuve quant a 
la realite et quant au quantum de la somme reclamee, le delai de reclamation contre cette 
pretendue creance d’impot ne saurait etre considere comme expire, et l'impot ne saurait etre 
considere comme definitif. 

Dans ce meme contexte, et en se basant sur l’article 53 de la loi du 10 aout 1915, 
Monsieur ... donne a considerer que les pouvoirs de gestion appartiendraient au conseil 
d'administration en tant qu'organe, et non a chacun de ses membres individuellement - sauf dans 
le cas d'un administrateur-delegue-, de sorte que ce serait 1'administrateur-delegue de la societe ... 
qui aurait du etre informe de l'impot sur les traitements et salaires pour l’annee 2014, ou 
alternativement le conseil d'administration en tant qu'organe et non pas les administrateurs pris 
individuellement. II ne ressortirait cependant d’aucun element du dossier fiscal que le bulletin 
d'imposition initial sur lequel est base le bulletin d'appel en garantie du 24 novembre 2014 ait 
bien ete communique a 1'administrateur-delegue de la societe ... sinon au conseil d'administration 
de la societe. Or, et dans la mesure ou l'administration fiscale aurait la charge de la preuve de la 
remise a la poste de l'envoi contenant le bulletin d’impot, il y aurait lieu de retenir qu’en 
l'absence d'une telle preuve de notification en bonne et due forme dudit bulletin, le delai pour 
introduire un recours contentieux a l'egard du predit bulletin, n'aurait pas commence a courir en 
l'espece. 

Le demandeur se base ensuite sur l’article 64 de la loi du 10 aout 1915 pour souligner que 
les administrateurs d’une societe n'auraient qu'un droit d'information individuel en ce qui 
concerne l’ensemble des informations transmises a 1’ administrateur-delegue, et non pas une 
obligation d’information. Ce serait en effet a 1’administrateur-delegue de transmettre les 
informations pertinentes en interne aux divers administrateurs pour qu'ils puissent remplir leur 
mission, ce qui n’aurait cependant pas ete le cas en l’espece, le demandeur ajoutant que dans la 
mesure ou la societe ... serait entretemps en faillite, il lui serait desormais impossible d'acceder 
aux documents relatifs aux retenues d’impots impayees. 

Etant donne que la consultation du dossier fiscal depose aupres du greffe du tribunal 
administratif ne lui aurait pas non plus permis d'obtenir plus d'elements au sujet du detail de la 
somme reclamee, le demandeur conclut a une violation pure et simple de ses droits de la defense. 

En prenant appui sur l'article 136 alineas 2 et 6 de la loi modifiee de l’impot sur le revenu 
du 4 decembre 1967, ci-apres designee par « LIR », le demandeur fait encore valoir que la 
pretendue creance de l'administration des Contributions directes, serait avant tout une creance sur 
la societe ... en faillite, de sorte que l'administration des Contributions directes aurait du deposer 
une declaration de creance dans le cadre de ladite faillite. Le demandeur est en effet d’avis que 
dans la mesure ou cette creance serait assortie d'un privilege, elle pourrait ainsi etre recuperee a 
moindre cout et avec de moindres efforts qu'en cherchant a l'executer aupres des administrateurs 
de la societe en faillite. Il ajoute que l'administration des Contributions directes ne se serait 
rendue compte de l’absence de paiement d'impots au titre des salaires et traitements pour 
l’ensemble de l’annee 2014 qu’en novembre 2014. Elle aurait ainsi accorde un credit 
exceptionnel a une societe dont elle aurait du bien plus tot se saisir des difficultes de paiement, le 
demandeur affirmant que le role de l’administration des Contributions directes ne serait en effet 
pas d'accorder des credits, mais bien de collecter l'impot aupres des contribuables. Dans la 
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mesure ou il serait de jurisprudence que le banquier qui accorde credit a une societe en difficultes 
peut voir sa responsabilite retenue, ce principe devrait egalement s’appliquer a Tadministration 
des Contributions directes lorsqu'elle joue le meme role. 

Finalement et en ce qui concerne le refus du sursis a execution, le demandeur, en se 
prevalant de la jurisprudence de la Cour de Cassation frangaise en matiere de responsabilite 
fiscale des dirigeants, fait plaider qu’a la date d’emission du bulletin d'appel en garantie, il aurait 
ete fortement probable que la creance d'impot dont 1’ administration des Contributions directes 
reclame le paiement puisse etre recuperee a Tissue de la procedure de faillite, le demandeur 
mettant a cet egard encore en exergue le caractere exhaustif de sa reclamation a T egard du 
bulletin d’appel en garantie litigieux. Il aurait des lors du se voir accorder un sursis a execution et 
ce tant pour attendre Tissue de ses contestations, que pour attendre Tissue, si ce n'est de la 
procedure de faillite entiere, au moins de la procedure de rassemblement des creances, qui venait 
de se terminer. 

Dans son memoire additionnel, Monsieur ... souleve de prime abord une pretendue 
inconstitutionnalite des paragraphes 109 (i) et 228AO, ainsi que de l'article 8 (i) a) de la loi du ... 
1996 en donnant a considerer que les dispositions legales en question auraient pour effet de 
donner une competence materielle exclusive au tribunal administratif pour traiter du contentieux 
de l’appel en garantie, et ce malgre le fait qu’il s’agirait d’un contentieux qui aurait pour objet la 
responsabilite civile des representants d'une personne morale vis-a-vis de Tadministration des 
Contributions directes, attribution de competence qui serait des lors contraire a l'article 84 de la 
Constitution lequel prevoirait que les contestations ayant pour objet des droits civils relevent 
exclusivement du ressort des tribunaux de l'ordre judiciaire. 

A cet egard, il donne a considerer que l'AO luxembourgeoise serait un texte d'origine 
allemande qui se situerait au milieu d'un systeme juridique civiliste d'inspiration frangaise. Or, 
l'equivalent frangais du paragraphe 109 (i) AO serait l'article L.267 (i) du Livre des procedures 
fiscales qui serait analyse par la doctrine et la jurisprudence frangaises comme une « action 
patrimoniale a caractere civil » et qui attribuerait quant a lui competence au president du 
tribunal de grande instance, l’equivalent frangais du president du tribunal d'arrondissement, pour 
le cas ou un dirigeant de societe se rend responsable des manoeuvres frauduleuses ou de 
l'inobservation grave et repetee des obligations fiscales ayant rendu impossible le recouvrement 
des impositions et des penalites dues par la societe, la personne morale ou le groupement. Le 
demandeur ajoute que cet article ne donnerait par ailleurs pas automatiquement competence a 
Tadministration fiscale frangaise d'emettre un bulletin d'appel en garantie contre ledit dirigeant de 
societe, alors que la question de la responsabilite de ce dernier devrait d'abord etre toisee par le 
president du tribunal de grande instance. 

Au Luxembourg, au contraire, Tadministration des Contributions directes aurait le 
pouvoir unilateral, sans controle juridictionnel prealable, de declarer une personne responsable 
civilement, de fixer la dette d'impot dont elle est redevable, et de se constituer son propre titre de 
recouvrement, a savoir la contrainte, executoire, nonobstant toute voie de recours. Le demandeur 
precise que le recours contentieux posterieur serait a introduire devant le tribunal administratif et 
ce en depit des conclusions de la Cour administrative selon lesquelles les contestations qui ont 
pour objet des droits civils sont, d'apres l'article 84 de la Constitution, exclusivement du ressort 
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des tribunaux judiciaires. Ainsi et si l'article 95bis de la Constitution ouvrirait certes la possibility 
au legislateur de prevoir que les juridictions administratives connaitront du « contentieux fiscal », 
l'action de 1'administration des Contributions directes basee sur le paragraphel09 AO ne saurait 
cependant pas etre consideree comme tombant sous cette denomination, puisqu’il s'agirait d'un 
recours en responsabilite civile. 

II y aurait des lors lieu de poser la question suivante a la Cour Constitutionnelle : 

« Le paragraphe 109 (1) de la loi generale des impots, dite « Abgabenordnung » (ci-apres 
« AO »), le paragraphe 228A0 et l'article 8 (1) a) de la loi du ... 1996 portant organisation des 
juridictions de I'ordre administrate, sont-ils contraires a l'article 84 de la Constitution, en ce 
qu'ils ont pour effet d'attribuer une competence materielle exclusive au Tribunal administrate 
pour trader du contentieux ayant pour objet la responsabilite civile des representants d'une 
personae morale vis-a-vis de l' Administration des Contributions Directes ? ». 

Monsieur ... souleve ensuite une violation de l’article lObis de la Constitution, et conclut 
ainsi a une rupture du principe d’egalite devant la loi, du fait de Faction en responsabilite prevue 
par le paragraphe 109 AO. 

A cet egard, il met d’abord en exergue le principe de suspension des poursuites 
individuelles en cas de faillite en donnant a considerer qu’il serait commune ment admis en 
jurisprudence qu' « au dessaisissement du failli correspond [...] un dessaisissement correlatif 
dans le chef des creanciers qui ne peuvent plus agir individuellement contre le debiteur failli ou 
contre des tiers debiteurs de la masse. II appartient au curateur seul d’agir pour assurer les 
droits communs des creanciers : ceux-ci ne pourraient rendre la procedure collective inoperante 
en agissant contre le failli ou contre les tiers en recuperation de droits qui reviennent a la 
masse » et que « le concours entre creanciers suspend les droits de poursuite individuels et leur 
impose de declarer leurs creances au liquidateur avant la cloture de liquidation ». 

Le demandeur fait ainsi plaider que la suspension des poursuites individuelles, en cas de 
faillite d’une societe, ne ferait pas que s’appliquer au debiteur en faillite mais egalement aux 
tiers, des lors que la faute commise par les tiers a cause un prejudice qui n'est pas seulement un 
prejudice subi par le tiers-creancier, mais aussi un prejudice subi par la societe et des lors un 
prejudice collectif. 

Le monopole d'action du curateur contre les tiers fautifs serait done fonde sur la 
distinction entre prejudice individuel et prejudice collectif, ce dernier resultant d’apres le 
demandeur, des dommages causes par une personne dont la faute aurait eu pour effet d’aggraver 
le passif de la faillite ou d’en diminuer l’actif. Ainsi, un creancier ne conserverait la qualite pour 
agir en reparation contre un tiers dans le cadre d’une faillite que s’il demontre qu’il a subi un 
prejudice distinct du prejudice collectif de la masse des creanciers. 

Or, en l’espece, et en alleguant une « schuldhafte Verletzung » des obligations fiscales 
dans le chef de Monsieur ..., 1’administration des Contribution directes lui reprocherait une faute 
ayant cause non pas un prejudice individuel, mais un prejudice collectif ayant aggrave le passif 
de la societe en faillite de par la dette d’impot impayee. Par ailleurs, et meme a admettre que le 
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prejudice subi par 1’ administration des Contributions directes serait in fine un prejudice 
individuel dont cette derniere pourrait se prevaloir, le demandeur est d’avis qu’il s’agirait d’un 
prejudice collectivise alors qu’il aggraverait aussi le passif de la societe ... en faillite. 

Le demandeur ajoute que la relation entre le prejudice subi par 1’ administration des 
Contributions directes et le prejudice subi par ... serait egalement mise en evidence par le fait que 
1’ administration des Contributions directes aurait depose une declaration de creance dans le cadre 
de la faillite ..., creance qui beneficierait d’ailleurs d’un privilege. 

Le demandeur est des lors d’avis que le paragraphe 109 AO, en procurant un garant de la 
dette fiscale d’une personne morale a 1’ administration des Contributions directes ne pourrait, 
faute de violer le principe de l’egalite entre cette derniere et les autres creanciers de la societe en 
faillite, avoir pour effet de faire echapper celle-ci au principe de suspension des poursuites 
individuelles. II n’existerait en effet aucune disparite objective permettant d’etablir une 
distinction entre la qualite de la creance privilegiee du Tresor et celle alleguee par d’ autres 
creanciers privileges ou non, permettant a 1’ administration des Contributions directes 
d’echapper au principe de la suspension des poursuites individuelles a l’egard des tiers fautifs 
ayant cause un prejudice collectivise a la societe en faillite. 

Le demandeur en conclut qu’il y aurait lieu de saisir la Cour Constitutionnelle de la 
question prejudicielle suivante : 

« Le paragraphe 109 (i) AO, a-t-il pour effet une rupture d'egalite devant la loi au sens 
de I'article 10 bis de la Constitution, alors qu'il permet a l' Administration des Contributions 
Directes d'exercer une action ut singuli contre les dirigeants pretendument fautifs d'une societe 
en faillite pour recouvrer une creance d’impdt, alors qu ’une telle action ut singuli contre ces 
dirigeants est interdite a l ’ensemble des autres creanciers dufailli en vertu du principe d’ordre 
public international de suspension des poursuites individuelles des lors que le prejudice subi est 
un prejudice collectif ». 

La partie etatique quant a elle estime qu’il y aurait lieu de declarer non fondees les 
questions prejudicielles soulevees par le demandeur et elle conclut au rejet du recours sous 
analyse. 

Le tribunal n’etant pas tenu de suivre l’ordre des moyens presentes par les parties, il 
convient de prime abord d’examiner le bien-fonde des questions prejudicielles soulevees par le 
demandeur dans son memoire additionnel, ces questions ayant en effet directement trait a la 
constitutionnalite, et partant a la validite, de la base legale du bulletin d’appel en garantie 
litigieux. 

A cet egard il convient de rappeler que I’article 6 de la loi du 27 juillet 1997 portant 
organisation de la Cour Constitutionnelle, ci-apres designee par « la loi du 27 juillet 1997 », 
stipule que : 
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« Lorsqu’une partie souleve line question relative a la conformite d’une loi a la 
Constitution devant line juridiction de I’ordre judiciaire on de I’ordre administrate, celle-ci est 
tenue de saisir la Cour Constitutionnelle. 

Une juridiction est dispensee de saisir la Cour Constitutionnelle lorsqu’elle estime que : 

- une decision sur la question soulevee n’est pas necessaire pour rend re son jugement ; 

- la question de constitutionnalite est denude de tout fondement ; 

- la Cour Constitutionnelle a deja statue sur une question ayant le me me objet. (...) ». 

II resulte de la disposition legale qui precede que la connaissance des questions de 
constitutionnalite des normes legislatives appartient exclusivement a la Cour Constitutionnelle. 
Ce n’est que si une des exceptions prevues a l’article 6, alinea 2, de la loi precitee, est donnee, 
qu’une juridiction peut se dispenser de poser une question de conformite a la Constitution, a 
savoir si elle estime a) qu’une decision sur la question soulevee n’est pas necessaire pour rendre 
son jugement, b) que la question de constitutionnalite est denuee de tout fondement, et c) que la 
Cour constitutionnelle a deja statue sur une question ayant le meme objet. 

Force est de constater qu’en l’espece, c’est la pertinence des questions prejudicielles 
soulevees qui est mise en doute par la partie etatique, cette derniere estimant en effet que lesdites 
questions seraient denudes de tout fondement au sens de l’article 6 de la loi du 27 juillet 1997 
precite. 


A cet egard, et en ce qui concerne la premiere question prejudicielle soulevee par le 
demandeur, question ayant trait a une pretendue inconstitutionnalite des paragraphes 109 (1) et 
228 AO, ainsi que de l'article 8 (1) a) de la loi du ... 1996, il convient en premier lieu de 
souligner que l’article 95bis de la Constitution prevoit en son point (1) que : 

« Le contentieux administratif est du ressort du tribunal administrate et de la Cour 
administrative. Ces juridictions connaissent du contentieux fiscal dans les cas et sous les 
conditions a determiner par la loi ». 

II se degage de cette disposition que le tribunal administratif et la Cour administrative 
sont les juridictions de droit commun en matiere de contentieux administratif, tandis qu’elles ont 
uniquement une competence d’ attribution relative a des contestations ayant trait a certains 
impots. Des lors, la competence du tribunal administratif pour connaitre du contentieux fiscal est 
limitee aux seuls cas qui lui sont expressement attribues par la loi. 

La competence des juridictions admini strati ves en matiere fiscale est reglee par l’article 8 
(1) de la loi du ... 1996, qui attribue au tribunal administratif la competence de connaitre « des 
contestations relatives : 

a) aux impots directs de I’Etat, a 1’ exception des impots dont V etablissement et la 
perception sont confies a 1’ Administration de VEnregistrement et de Domaines et a 
V Administration des Douanes et Accises et 

b) aux impots et taxes communaux, a l ’exception des taxes remuneratoires. » 
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Au vu de la disposition legale qui precede, la competence du tribunal administratif se 
limite, d’une part, aux impots directs de l’Etat, a l’exception des impots pen; us par 
1’ administration de l’Enregistrement et des Domaines et par 1’ administration des Douanes et 
Accises et, d’ autre part, aux impots et taxes communaux, a l’exception des taxes remuneratoires. 

Le paragraphe 228 AO prevoit quant a lui que « Les decisions visees aux §§ ..., 211, 212, 
212a alinea 1", 214, 215, 215a et 235 peuvent etre attaquees dans un delai de trois mois par 
voie de reclamation de reclamation devant le directeur de 1’ Administration des contributions 
directes on son delegue. II sera procede conformement au § 229. La decision du directeur est 
susceptible d’un recours devant le tribunal administratif qui statuera aufond ». 

Au vu des dispositions legales qui precedent, et dans la mesure ou le bulletin d’appel en 
garantie emis sur base du paragraphe 118 AO est a assimiler, tel que releve a juste titre par le 
delegue du gouvernement, a un bulletin fixant une cote d'impot en ce qui concerne le regime des 
voies de recours 1 2 , de sorte a pouvoir faire l’objet d’une reclamation devant le directeur, les 
juridictions administratives sont en principe competentes pour traiter du contentieux de l’appel 
en garantie. 

Le demandeur estime cependant que cette attribution de competence serait contraire a 
1’ article 84 de la Constitution aux termes duquel « les contestations qui out pour objet des droits 
civils sont exclusivement du ressort des tribunaux », en arguant en substance que le contentieux 
de l’appel en garantie aurait pour objet la responsabilite civile des representants d’une personne 
morale vis-a-vis de 1'administration des Contributions directes, de sorte que le contentieux en 
question releverait necessairement de la competence des juridictions ordinaires. 

II echet de prime abord de constater que l’article 84 de la Constitution n’instaure pas, du 
moins formellement, de repartition de competence entre les tribunaux de l’ordre judiciaire et 
ceux de l’ordre administratif, mais se contente d’attribuer les contestations relatives aux droits 
civils aux « tribunaux », sans distinctions, ladite disposition s’inserant dans le chapitre VI « De la 
Justice », traitant tant des juridictions judiciaires que des juridictions administratives, 
1’ attribution de competence ainsi operee trouvant son origine historique en la regie de separation 
des autorites administratives - dont relevait a l’epoque le comite du contentieux du Conseil 
d’Etat - et les autorites judiciaires - dont relevent actuellement les juridictions administratives. 

II echet ensuite de rappeler que la notion de « droits civils », telle que figurant a 1’ article 
84 de la Constitution, est a prendre au sens le plus large, de sorte a englober tous les droits, tous 
les interets, a 1’ exception de ceux qui, par une loi, ont ete specialement soustraits a la 
connaissance de la juridiction ordinaire". 

En effet, la repartition des competences entre les juridictions judiciaires et les juridictions 
administratives s'opere, non pas en fonction des sujets de droit - personnes privees ou autorites 


1 Trib. adm. 25 novembre 1998, n°10594 du role. Pas adm. 2016, V° Impots, n°22. 

2 cf. trib. adm. 19 novembre 2007, n° 22612 du role, confirme par Cour adm. 26 juin 2008, n° 23838C du role, Pas. 
adm. 2016, V° Competence, n°59 
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admini strati ves - mais en fonction de l'objet du droit qui engendre une contestation portee devant 
le juge 3 . 

Se pose des lors la question de la qualification de la responsabilite des dirigeants 
d’entreprise telle qu’inscrite au paragraphe 109 AO (1) aux termes duquel : « die Vertreter und 
die iibrigen in den Paragraphen 103 bis 108 bezeichneten Personen haften insoweit personlich 
neben dem Steuerpflichtigen, als durch schuldhafte Verletzung der ihnen in den Paragraphen 
103 bis 108 auferlegten Steueranspruche verkiirzt oder Erstattung oder Vergutungen zu unrecht 
gewdhrt worden sind ». 

Pour toiser cette question, il convient de se referer a la doctrine et a la jurisprudence 
luxembourgeoise et allemande, ledit paragraphe etant en effet, comme souligne a juste titre par le 
demandeur, un texte d'origine allemande lequel differe fondamentalement de son pretendu 
equivalent frangais, a savoir Particle L267 (i) du Livre des procedures fiscales 4 . En effet, l'article 
L267 (i) du Livre des procedures fiscales attribue competence au president du tribunal de grande 
instance pour le cas ou un dirigeant de societe se rend responsable de manoeuvres frauduleuses 
ou d’ inobservation grave et repetee des obligations fiscales ayant rendu impossible le 
recouvrement des impositions et des penalites dues par la societe, alors que le paragraphe 109 
AO reste muet sur une telle attribution de competence. L’article L.267 (i) prementionne prevoie 
en outre que la question de la responsabilite du dirigeant en question doit, avant tout progres en 
cause, etre toisee par le president du tribunal de grande instance, alors que le paragraphe 109 AO 
ne prevoit quant a lui aucun controle judiciaire prealable et permet a P administration des 
Contributions directes de retenir directement la responsabilite d’un dirigeant d’entreprise ayant 
manque a une obligation fiscale decoulant du paragraphe 103 AO et ayant commis une 
inexecution fautive. Dans la mesure ou les dispositions legales en question different ainsi 
substantiellement Pune de l’autre, les conclusions de la doctrine et de la jurisprudence frangaises 
retenant notamment une « action patrimoniale a caractere civil » ne sont pas pertinentes en 
l’espece. 

II convient ensuite de souligner qu’a defaut de pouvoir exiger P execution personnelle de 
ses obligations fiscales par la personne morale, la loi fiscale s’ attend a ce qu’elles soient 
executees par le representant, lequel est non seulement solidairement responsable envers les tiers 


3 cf. trib. adm. 15 decembre 1997, n° 10282 du role. Pas. adm. 2016, V° Competence, n° 31 et autres references y 
citees. 

4 Article L 267 (i) du Livre des procedures fiscales disposant :« Lorsqu'un dirigeant d'une societe , d'une personne 
morale ou de tout autre groupement, est responsable des manoeuvres frauduleuses ou de I’inobservation grave et 
repetee des obligations fiscales qui ont rendu impossible le recouvrement des impositions et des penalites dues par 
la societe, la personne morale ou le groupement, ce dirigeant pent, s'il n'est pas deja tenu au paiement des dettes 
sociales en application d'une autre disposition, etre declare solidairement responsable du paiement de ces 
impositions et penalites par le president du tribunal de grande instance. A cette fin, le comptable public competent 
assigne le dirigeant devant le president du tribunal de grande instance du lieu du siege social. Cette disposition est 
applicable d toute personne exergant en droit ou en fait, directement ou indirectement, la direction effective de la 
societe, de la personne morale ou du groupement. 

Les voies de recours qui peuvent etre exercees contre la decision du president du tribunal de grande 
instance ne font pas obstacle a ce que le comptable premie a leur encontre des mesures conservatoires en vue de 
presenter le recouvrement de la creance du Tresor ». 
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de tous dommages et interets resultant d’ infractions aux dispositions de la loi sur les societes 
commerciales ou des statuts sociaux, mais qui engage en outre sa responsabilite par ses fautes 
lourdes incompatibles avec l’exercice normal de ses fonctions 5 . La notion de responsabilite d’un 
dirigeant d’entreprise est des lors une notion polysemique. Ainsi et selon le sens qui lui est donne 
par l’AO, le mot responsabilite marque l’obligation pour une personne de repondre et d’etre 
garant de la dette d’autrui au moyen de sa fortune personnelle. II s’agit done ici de la 
responsabilite vis-a-vis d’un tiers particulier qui est le receveur charge de recouvrer l’impot. Le 
representant engage sa responsabilite personnelle pour les insuffisances d’impot qui lui sont 
imputables 6 7 . 

Si la responsabilite civile, voire penale d’un dirigeant d’entreprise est ainsi engagee en 
cas d’infractions commises aux dispositions de la loi sur les societes commerciales ou des statuts 
sociaux, la responsabilite prevue au paragraphe 109 AO est specifique en ce sens qu’elle resulte 
a la base d’un fait d’un tiers, a savoir la personne morale qui s’est rendue coupable d’un 
manquement a une de ses obligation fiscales, pour etre transferee ensuite aux dirigeants de cette 
meme personne morale, lesquels doivent garantir les dettes fiscales eventuelles de la personne 
morale par leur propre fortune. A cet egard, il convient de se referer notamment a la doctrine 
allemande d’apres laquelle « Haftung im Steuerecht bedeutet demnach immer das 
Einstehenmussen mit eigenem Vermogen fur fremde Schuld. Wdhrend im Privatrecht dagegen 

"I 

Haftung und Schuld hciufig synonym verwendet werden ». 

La responsabilite du dirigeant d’entreprise, telle que visee au paragraphe 109 AO, est des 
lors directement liee a la dette d’impot de la personne morale, cette circonstance etant encore 
illustree par le fait que la responsabilite personnelle du representant responsable du paiement des 
impots sur salaires ayant commis une inexecution fautive de ses obligations fiscales, engagee sur 
base du paragraphe 109 AO, ne peut etre engagee qu’aussi longtemps que la dette d’impot n’est 
pas eteinte. 8 

Cette responsabilite specifique, engagee suite a un fait d’autrui, a savoir la personne 
morale s’etant rendue coupable d’un manquement a ses obligations fiscales, se distingue ainsi de 
la responsabilite civile de droit commun d’un dirigeant d’entreprise, respectivement de la 
responsabilite civile vis-a-vis de la societe en cas de fautes de gestion, ou encore celle vis-a-vis 
de la societe et des tiers en cas de fautes resultant de la violation des dispositions de la loi sur les 
societes commerciales ou des statuts de la societe en question. Ces deux regimes de 
responsabilite cohabitent et ne s’excluent pas mutuellement, cette conclusion se retrouvant 
d’ailleurs egalement en doctrine, selon laquelle « Steuerliche und zivilrechtliche 

Haftungsvorschriften sind nebeneinander anwendbar. Ihre jeweiligen Tatbestande beeinflussen 
sich gegenseitig nicht, so dass sich der Fiskus grundsatzlich den jeweils weitgehenden 
Tatbestand aussuchen kann » 9 . 


5 A. Steichen. Precis de droit des societes, 2004 n°285 et les references y citees. 

6 Fabienne Rosen, Obligations et responsabilite des dirigeants de societe en matiere de contributions directes, Livre 
Jubilaire de 1’IFA Luxembourg, Bruylant, point 7.17 page 206. 

7 Stefan Schafer, Die steuerliche ffaftung insbesondere der Haftungsvorschriften der Abgabenordnung, 
Projektarbeit, page 6. 

8 Voir en ce sens Cour adm. 6 janvier 201 1, n°27126C du role, Pas. adm. 2016, V° Impots, n° 391; 

9 Wolgang Jakob, Abgabenordnung, 4. Auflage, Verlag C.H. Beck, point 409, page 166. 
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II convient par ailleurs de relever que suivre la these du demandeur aboutirait a soustraire 
l’integralite du contentieux des impots directs aux juridictions administratives, l’etablissement 
d’un bulletin d’impot reposant par definition toujours sur la reconnaissance de la responsabilite 
fiscale du contribuable concerne. 

Dans la mesure ou la responsabilite inscrite au paragraphe 109 AO est des lors distingue 
de la responsabilite civile d’un dirigeant d’entreprise, la question prejudicielle relative a une 
eventuelle contrariete des paragraphes 109 et 228 AO et de 1’ article 8 (1) a) de la loi du ... 1996 a 
l'article 84 de la Constitution, manque partant manifestement de pertinence, de sorte qu’il n’y a 
pas lieu de saisir la Cour Constitutionnelle a cet egard. 

En ce qui concerne la deuxieme question prejudicielle telle que soulevee par le 
demandeur, relative a une pretendue rupture du principe d’egalite devant la loi dans la mesure ou 
l'administration des Contributions directes disposerait d’une action ut singuli contre les 
dirigeants fautifs d’une societe en faillite pour recouvrer une creance d’impot, alors qu’une telle 
action ut singuli contre ces memes dirigeants serait interdite a l’ensemble des autres creanciers 
du failli en vertu du principe d’ordre public international de suspension des poursuites 
individuelles des lors que le prejudice subi est un prejudice collectif, il y a d’abord lieu de 
constater qu’il est vrai qu’a compter du jugement declaratif de faillite, le failli est, en vertu de 
l’article 444 du Code de commerce, dessaisi de plein droit de 1’ administration de tous ses biens, 
laquelle est confiee a un curateur qui, agissant comme mandataire judiciaire, exerce dans l’interet 
tant de la masse des creanciers que du failli, les pouvoirs determines par la loi. II est encore vrai 
qu’au dessaisissement du failli correspond un dessaisissement correlatif dans le chef des 
creanciers, qui ne peuvent en principe plus agir individuellement contre les debiteurs du failli ou 
contre des tiers debiteurs de la masse. II appartient a ce moment au seul curateur d’agir pour 
assurer les droits communs des creanciers 10 . 

II convient de prime abord de relever que les principe s invoques par le demandeur 
s’opposent aux poursuites individuelles a l’encontre a l’encontre d’un debiteur place en 
procedure collective. 

Or, en l’espece, Faction de l’administration des Contributions directes ne vise pas la 
societe ..., declaree en faillite, mais l’un de ses administrateurs, ne beneficiant pas de la 
suspension des poursuites individuelles. 

Force est encore de souligner qu’en vertu de l’article 448 du Code de commerce, seul le 
curateur a le droit d’attaquer tout acte fait en fraude des droits de 1’ ensemble des creanciers, 
c’est-a-dire un acte ayant cause un prejudice collectif commun a l’ensemble des creanciers. 

L’article 454 du Code de commerce dispose quant a lui : « Toutes voies d'execution, pour 
parvenir au paiement des creances privilegiees sur le mobilier dependant de la faillite, seront 
suspendues jusqu'a la cloture du proces -verbal de verification des creances, sans prejudice de 


10 Voir en ce sens Cour d’appel, 25 fevrier 2015, n°37549 du role, Journal des tribunaux Luxembourg, 2015 

page 87 
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route mesure conservatoire et du droit qui serait acquis an proprietaire des lieux loues d'en 
reprendre possession (...)». 

Si lesdites dispositions legales entrainent certes dans certains cas un gel des poursuites 
individuelles a l’encontre du failli, voire meme a F encontre d’un tiers si celui-ci a cause un 
prejudice collectif a F ensemble des creanciers du failli, le tribunal ne saurait cependant suivre les 
conclusions du demandeur selon lesquelles, seul le curateur pourrait intenter une action a son 
encontre, alors que le fait, comme en l’espece, de ne pas continuer les retenues d’impot a 
1’ administration des Contributions directes ne saurait engendrer un tel prejudice collectif. 

A cet egard, il convient de se referer notamment a la Cour de cassation beige, laquelle a 
retenu que « Sont communs a V ensemble des creanciers les droits resultant de dommages causes 
par la faute de toute personne, qui a eu pour effet d’aggraver le passif de la faillite on de 
diminuer I’actif en raison du dommage ainsi cause a la masse des biens et des droits qui 
forment le gage commun des creanciers, cette faute est la cause d’un prejudice collectif pour 
ceux-ci et lese des droits qui sont, par nature communs » u . 

Force est des lors de retenir que pour qu’il y ait dommage collectif, il faut que le 
patrimoine du failli ait ete affecte, de fagon a ce qu’un dommage ait ete cause a la masse des 
biens et des droits formant le gage commun des creanciers. 

Si c’est des lors a juste titre que le demandeur fait plaider que toute faute, meme d’un 
tiers, qui a pour effet de diminuer 1’ actif, soit d’aggraver le passif du debiteur place en procedure 
collective, est un prejudice collectif dont la reparation doit etre reclamee par le seul curateur, il 
echet cependant de souligner qu’une telle atteinte au patrimoine du failli, en l’occurrence la 
societe ..., n’est pas donnee en l’espece. En effet, les retenues sur salaire font partie integrante du 
salaire brut des employes d’une societe et figment des lors comme tel au passif de ladite societe. 
Si une societe retient, comme en l’espece, lesdites retenues d’impot sans pour autant les 
continuer au Tresor public, elle gonfle illegalement l’actif de la societe et commet ainsi une 
infraction a la legislation fiscale. Ledit actif est des lors fictif en ce sens que lesdites retenues 
d’impot, lesquelles ont ete operees mais non continuees au fisc, ont ete detournees et ne peuvent 
des lors etre considerees comme faisant legalement partie de V actif de cette societe. Une telle 
infraction a la legislation fiscale, ayant permis de gonfler illegalement l’actif d’une societe, ne 
saurait avoir comme consequence de porter prejudice a la masse des creanciers de la societe en 
faillite etant donne qu ’in fine, le patrimoine reel de la societe ne s’en trouve pas affecte. 

Cette infraction fiscale a cependant entraine un prejudice specifique a 1’ administration 
des Contributions directes, laquelle n’a pas touche les sommes illegalement retenues, de sorte a 
avoir necessairement subi un prejudice individuel. C’est des lors a tort que le demandeur affirme 
que seul le curateur pourrait agir a son encontre, etant rappele que celui-ci exerce les actions qui 
ont trait au gage commun des creanciers, constitue par le patrimoine du failli, c’est-a-dire qui 
tendent a la reconstitution de ce patrimoine de la societe en faillite et non pas des actions qui 
tendent a preserver un actif illegalement gonfle. 


11 Cour de Cass. Beige, 2 mars 1995, arret UNAC, Pas. b. 1995, 1, p.257 
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Le prejudice individuel subi par 1’ administration des Contributions directes du fait du non 
versement des retenues d’impot est partant etranger aux autres creanciers de la masse, dont les 
interets ne se trouvent pas affectes suite a ces agissements fautifs de la societe, voire de ses 
representants. 

II echet encore de relever que 1’ arret de la Cour d’appel sur lequel se base le demandeur 
pour affirmer que seul le curateur aurait le droit d’agir a son encontre a trait a une action 
paulienne, c’est-a-dire a une voie de droit permettant a un creancier d'attaquer un acte fait par 
son debiteur lorsque ce dernier a agi en fraude de ses droits. Une telle action est utilisee 
notamment pour permettre au creancier de faire reintegrer dans le patrimoine de son debiteur un 
ou des biens que celui-ci avait aliene a un tiers, generalement complice, dans le but d'empecher 
le creancier de faire saisir ce ou ces biens. Cette action ne vise des lors pas, comme en l’espece, 
un garant d’une dette specifique d’une societe, mais un tiers ayant contribue, volontairement ou 
non, a diminuer de faqon illegale, le patrimoine de la societe en question. 

Or, en l’espece 1’ administration des Contributions directes n’a pas introduit une telle 
action paulienne, mais a fait usage de son droit lui confere par la loi d’emettre un bulletin d’appel 
en garantie contre le demandeur en sa qualite d’administrateur de la societe ... et partant de 
garant au sens du paragraphe 109 AO des dettes fiscales de celle-ci. 

Dans ce contexte, il convient encore de se referer a la jurisprudence allemande, d’apres 
laquelle « § 93 InsO soil sicherstellen, dass die alien Gesellschaftsgldubigern gleichermafien 
eroffnete gesellschaftsrechtliche Haftung der Gesellschafter auch im Insolvenzverfahren der 
Gesamtheit der Glaubiger zugutekommt. Im Interesse der gleichmafiigen Befriedigung aller 
Gldubiger schliefien diese insolvenzrechtlichen Vorschriften aus, dass sich einzelne Glaubiger 
durch einen schnelleren Zugriff Sondervorteile verschaffen. Der Anspruch des Fiskus nach 
§§ 69, 34 AO beruht dagegen auf einem eigenstandigen, von § 161 Abs. 2 i.V.m. § 128 HGB 
unabhdngigen abgabenrechdichen Haftungstatbestand, der besondere, den handelsrechtlichen 
Normen fremde Merkmale —vorsdtzliche oder grob fahrlassige Verletzung steuerrechtlicher 
Pflichten— enthalt und auch inhaltlich abweichend ausgestaltet ist ». 

C’est des lors a tort que le demandeur affirme qu’en vertu du principe de la suspension 
des poursuites individuelles, aucun bulletin d’appel en garantie n’ aurait pu etre emis a son 
encontre. 

II echet ensuite de souligner que le principe d’egalite de traitement tel que vise a l’article 
lObis de la Constitution est compris comme interdisant le traitement de maniere differente de 
situations similaires, a moins que la differenciation soit objectivement justifiee. II appartient par 
consequent aux pouvoirs publics de traiter de la meme faqon tous ceux qui se trouvent dans la 
meme situation de fait et de droit. Par ailleurs, lesdits pouvoirs publics peuvent, sans violer le 
principe de l’egalite, soumettre certaines categories de personnes a des regimes legaux differents, 


12 BUNDESFINANZHOF Beschluss vom 15.11.2012, VII B 105/12, disponible sur 
http://www.bundesfinanzhof.de/entscheidungen/entscheidungen-online 
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a condition que les differences institutes precedent de disparites objectives, qu’elles soient 
rationnellement justifiees, adequates et proportionnees a leur but 13 . 

Or, au vu de l’ensemble des considerations qui precedent, 1’ administration des 
Contributions directes se trouve dans une situation juridique differente de celle des creanciers de 
la masse, et ce tant du point de vue du prejudice subi, que du point de vue de sa qualite de 
creanciere des representants de la societe, de sorte que le fait qu’elle dispose d’une action ut 
singuli a l’egard de ces memes representants de la societe ..., en emettant un bulletin d’appel en 
garantie a leur egard et ce en leur qualite de garant des dettes fiscales de celle-ci, ne saurait 
laisser conclure a une violation de l’article lObis de la Constitution. 

Au vu des considerations qui precedent, il n’y a egalement pas lieu de saisir la Cour 
Constitutionnelle de la deuxieme question prejudicielle formulee par le demandeur, cette 
question etant, tout comme la premiere, depourvue de tout fondement. 

Ensuite et en ce qui concerne la legalite externe de la decision directoriale deferee, il 
echet de souligner que si en l’espece le demandeur soutient, comme releve ci-avant, que le 
directeur n’aurait utilise qu’une formulation stereotypee afin d’engager sa responsabilite 
personnelle et qu’il n’aurait par ailleurs fait que renvoyer aux dispositions legales applicables, 
respectivement les aurait paraphrase, le tribunal, pour sa part, constate que la decision sur 
reclamation litigieuse, telle que citee in extenso ci-avant, mentionne de maniere circonstanciee 
les elements de fait et de droit justifiant aux yeux du directeur que Monsieur ... soit declare 
codebiteur solidaire de la dette fiscale de la societe ... - la question du bien-fonde de ces motifs 
relevant de l’examen au fond du recours - le directeur ayant en substance retenu qu’il se 
degageait d’une publication au registre de commerce et des societes de Luxembourg que 
Monsieur ... a ete nomme administrateur de la societe ... et qu’en cette qualite, il aurait commis 
une faute en omettant sciemment de verser l’impot du par la societe ... sur les traitements et 
salaires de son personnel pour l’annee 2014 et en empechant de ce fait la perception de l’impot 
legalement du. Le directeur a encore mis en exergue que le demandeur ne saurait s’exonerer en 
invoquant une pretendue faute d’un tiers, lequel n’entrerait en ligne de compte qu’au stade du 
recours entre les coresponsables, tout en precisant que 1’ administrateur responsable sur le 
fondement du paragraphe 109 AO ne pourrait s’opposer a une poursuite au motif qu’elle n’aurait 
pas ete engagee contre 1’ autre. 

Le tribunal releve par ailleurs que les motifs ayant preside a l’appel en garantie du 
demandeur sont encore precises dans le bulletin d’appel en garantie meme, lequel precise 
egalement que le demandeur aurait ete nomme administrateur de la societe ..., tel que ceci 
resulterait d’une publication au Memorial C numero ... du .... Le bulletin precise encore qu’aux 
termes du paragraphe 103 AO, le demandeur etait en sa qualite d’ administrateur personnellement 
tenu de l’accomplissement de toutes les obligations fiscales incombant a la societe, dont 
notamment le paiement des impots dus par la societe a l’aide des fonds administres. Par ailleurs, 
conformement au paragraphe 136 AO, il aurait incombe au demandeur de prelever sur les fonds 
administres les fonds necessaires pour acquitter les impots dus. Comme le demandeur aurait 


13 Trib. adm. 6 decembre 2000, n° 10019 du role. Pas. adm. 2016, V° Lois et reglements, n° 4 et autres references y 
citees. 
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omis pendant l’annee 2014 de retenir, declarer et verser la retenue d’impot, des retenues 
d’impots d’un montant de euros, y inclus les interets, seraient restees en souffrance ; le 
bulletin d’appel en garantie precisant d’ailleurs encore qu’en leur qualite de codebiteurs 
solidaires, un appel en garantie aurait egalement ete adresse a Monsieur Monsieur ... et a 
Madame .... Le tribunal souligne a cet egard que ces motifs, figurant dans le bulletin d’appel en 
garantie, participent a la motivation de la decision du directeur du 12 mars 2015, dans la mesure 
ou ce dernier, a travers sa decision, a expressement confirme le bulletin d’appel en garantie. 

Le moyen du demandeur, base sur un defaut de motivation de la decision directoriale du 
12 mars 2015 deferee, respectivement une motivation insuffisante pour etre stereotypee, est des 
lors a rejeter. 

Ensuite et en ce qui concerne la legalite interne de la decision deferee, il convient de 
rappeler qu’en vertu des dispositions de l’article 136 (4) LIR l’employeur est tenu de retenir et de 
verser l’impot qui est du sur les salaires et traitements de son personnel. Dans le cas d’une 
societe, cette obligation incombant aux employeurs est transmise aux representants de celle-ci, 
conformement au paragraphe 103 AO, qui dispose que « die gesetzlichen Vertreter juristischer 
Personen und solcher Personen, die geschdftsunfdhig oder in der Geschaftsfahigkeit beschrdnkt 
sind, haben alle Pflichten zu erfullen, die denen Personen, die sie vertreten, obliegen ; 
insbesondere haben sie dafiir zu sorgen, dass die Steuern aus den Mitteln die sie verwalten, 
entrichtet werden. Fiir Zwangsgeldstrafen und Sicherungsgelder die gegen sie erkannt, und fur 
Kosten von Zwangsmitteln die gegen sie festgesetzt werden, haften neben ihnen die von ihnen 
vertretenen Personen ». 

Des lors, le representant d’une societe anonyme est tenu de remplir les obligations 
fiscales incombant a la societe et notamment de payer sur les fonds qu’il gere les impots dont la 
societe est redevable directement, respectivement ceux dont elle est redevable pour compte 
d’autrui. 

Dans la mesure ou le demandeur a ete nomme a partir du 28 octobre 2013 a la fonction 
d’administrateur et de president du conseil d’ administration de la societe ..., il doit etre considere 
comme ayant ete a partir de cette date officiellement en charge de 1’ administration de la societe, 
et, conformement a l’article 53 de la loi du 10 aout 1915, comme ayant ete a partir de ce meme 
moment un des representants legaux de ladite societe a l’egard des tiers, la societe ... ayant ete 
representee a l’egard des tiers par son conseil d’ administration. 

Il n’en demeure cependant pas moins, comme retenu a juste titre par le demandeur, que le 
dirigeant d’une societe ne peut etre tenu personnellement responsable du non-paiement de ces 
impots que dans les conditions plus particulierement prevues au paragraphe 109 AO qui dispose, 
comme retenu ci-avant, dans son alinea (1) que : « die Vertreter und die iibrigen in den 
Paragraphen 103 bis 108 bezeichneten Personen haften insoweit personlich neben dem 
Steuerpflichtigen, als durch schuldhafte Verletzung der ihnen in den Paragraphen 103 bis 108 
auferlegten Steueranspriiche verkiirzt oder Erstattung oder Vergutungen zu unrecht gewalirt 
worden sind ». 

Il se degage de ces dispositions legales que le simple constat d’un manquement a une 
obligation fiscale decoulant du paragraphe 103 AO precite n’est pas suffisant pour engager la 
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responsabilite personnelle des dirigeants d’une societe en application du paragraphe 109 (1) AO 
et pour voir emettre a leur encontre un bulletin d’appel en garantie, le legislateur ayant en effet 
pose a cet egard l’exigence supplementaire d’une inexecution fautive (« schuldhafte 
Verletzung ») des obligations du representant de la societe envers le fisc. 

Le paragraphe 7, alinea (3) StAnpG, disposant par ailleurs que « Jeder Gesamtschuldner 
schuldet die ganze Leistung. Dem Finanzamt steht es frei an welchen Gesamtschuldner es sich 
halten will. Es kann die geschuldete Leistung von jedem Gesamtschuldner ganz oder zu einem 
Teil fordern », le pouvoir du bureau d’imposition d’engager une poursuite contre un tiers 
responsable, et, plus particulierement, contre le representant d’une societe, ne releve pas d’une 
competence liee, mais constitue un pouvoir d’ appreciation dans son chef et ce a un double titre, 
d’abord en ce qui concerne 1’ appreciation du degre fautif du comportement de la personne visee, 
et, ensuite, en ce qui concerne le choix du ou des codebiteurs contre lesquels remission d’un 
bulletin d’appel en garantie est decidee, chaque fois compte tenu des circonstances particulieres 
de l’espece. 

En cas de pluralite de responsables, la possibility de poursuivre simultanement tous les 
responsables resulte implicitement du paragraphe 7 StAnpG qui dispose que ceux qui sont 
poursuivis en qualite de responsables sont tenus solidairement. Le bureau d’imposition n’est par 
contre pas oblige de poursuivre tous les co-responsables et peut limiter son recours contre un ou 
plusieurs d’entre eux. En toute hypothese, il appartient au bureau d’imposition de relever les 
circonstances particulieres qui ont determine son choix 14 . 

Conformement au paragraphe 2 StAnpG disposant dans son alinea (1) que 
« Entscheidungen, die die Behorden nach ihrem Ermessen zu trejfen haben 

(Ermessensentscheidungen) miissen sich in den Grenzen halten , die das Gesetz dem Ermessen 
zieht. (2) Innerhalb dieser Grenzen sind Ermessensentscheidungen nach Billigkeit und 
Zweckmdssigkeit zu trejfen », 1’ administration investie d’un pouvoir d’ appreciation doit proceder 
selon des considerations d’equite et d’opportunite et partant se livrer a une appreciation effective 
et explicite des circonstances particulieres susceptibles, en raison et en equite, de fonder sa 
decision. 

En l’espece, le demandeur entend s’exonerer de toute responsabilite eventuelle en 
excipant du fait qu’il n’aurait ete qu’un simple administrateur de la societe, tandis que Monsieur 
... en aurait ete l’administrateur-delegue, charge, a l’exclusion de toute autre personne, de veiller 
au respect des obligations dont la violation lui est actuellement personnellement reprochee. 

II convient de prime abord de relever que les pouvoirs et devoirs attribues expressement 
par la loi au conseil d’ administration ne peuvent faire l’objet d’aucune delegation 15 , seuls les 
actes « qui en raison tant de leur pen d’importance que de la necessite d’une prompte solution 


14 Trib. adm. 14 juin 2010 n° 26277, confirme par arret du 6 janvier 2011, n° 27126C, Pas. adm. 2016, V° Impots, n° 
388. 

15 O. Ralet, Responsabilites des dirigeants de societes, Larcier, 1996, p.59. 
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ne justifient pas V intervention du conseil d’ administration lui-meme 16 » pouvant faire l’objet 
d’une telle delegation. 


II convient encore de souligner qu’en tout etat de cause, les membres du conseil 
d’ administration n’echappent pas a leurs responsabilites parce qu’ils deleguent en tout ou en 
partie, celles-ci a d’autres ; ils doivent au contraire assumer une surveillance constante de ceux a 
qui ils donnent pareille delegation , puisque nonobstant E existence dans une societe d’un 
delegue a la gestion journaliere, « les administrateurs devraient aussi repondre d’un defaut de 
surveillance du delegue a la gestion journaliere » 18 , principe que la Cour administrative vient 
d’ailleurs tout recemment de confirmer 19 . 

En l’espece, force est au tribunal de constater que le demandeur a ete nomme par 
l’assemblee generale du ... administrateur et president du conseil d’ administration de la societe 
... avec ainsi le pouvoir, conformement a Particle 6.4 des statuts de ladite societe, d’engager cette 
derniere conjointement avec un autre administrateur. 

Une premiere conclusion s’impose des lors, a savoir que la delegation conferee a un tiers 
n’etait en tout etat de cause pas de nature a exonerer les administrateurs de leur responsabilite 
personnelle relative au respect des obligations legales et statutaires, de sorte que leur 
responsabilite solidaire est engagee conformement a l’article 59, alinea 2, de la loi du 10 aout 
1915. Si le demandeur affirme certes que sa mission aurait principalement consiste a dieter les 
grandes lignes de la politique a suivre par la societe ..., il ne ressort cependant d’aucun element 
soumis a 1’ appreciation du tribunal que la responsabilite du demandeur dans 1’ administration de 
la societe aurait ete limitee a des domaines specifiques ayant eu comme consequence que le 
paiement des impots sur les traitements et salaires depassait son champ de competence pour 
relever du seul champ de competence du delegue a la gestion journaliere, et ce d’autant plus que 
Monsieur ... etait non seulement administrateur de la societe ..., mais egalement president du 
conseil d’ administration et en quelque sorte une figure de proue de ladite societe. 

Par ailleurs, il est admis que les administrateurs sont nommes parce que l’on attend d’eux 
la competence necessaire pour l’accomplissement de leurs fonctions, de sorte qu’actifs et non- 
actifs repondent de leurs actes de la meme fagon. Ni une eventuelle incompetence technique, ni 
le motif philanthropique pour lequel il aurait accepte sa mission, ni d’eventuelles absences au 
sein du conseil ne pourraient limiter la responsabilite d’un administrateur , le fait de ne pas 
exercer ses fonctions dans la societe etant en soi une faute de gestion" . En effet, la faute 
n’implique pas de la part de 1’ administrateur un agissement actif. La responsabilite de 


16 Cass, b., 17 septembre 1968, Pas.b., 1969, p.61 

17 Mons, 20 mai 1985, R.P.S., 1985, p.290. 

18 J. Van Ryn et P. Van Ommeslaghe, Examen de la jurisprudence - les societes commerciales, R.C.J.B., 1973, 
p.532. 

19 Cour adm. 18 octobre 2016, n°37845C et 37846C du role 

20 D. Matray, Observations sur la responsabilite dans la constitution et la gestion des societes, notes n° 211, 212 et 
213, dans : Chroniques de droit a l’usage du Palais, Tome VII, Le droit des societes, 1989. 

21 Ibidem, note n° 214. 
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1'administratcur peut etre engagee par son attitude passive, sa negligence, son incurie" ; aussi, le 
comportement du demandeur, consistant en une legerete ou une insouciance impardonnable doit 
etre considere comme faute grave, a savoir une faute qu’un dirigeant raisonnablement diligent et 
prudent n’aurait pas cominise et qui heurte les normes essentielles de la vie en societe, ou du 
moins les normes importantes . 

II echet encore de relever que les obligations legales d’un representant legal d’une societe 
telles que visees au paragraphe 103 AO relevent du droit public et ne sauraient des lors etre 
tenues en echec par des restrictions - parfaitement valables dans les rapports internes - decoulant 
de l’acte de societe ou de deliberations internes, ni meme par des dispositions du droit prive. 

II y a des lors lieu de conclure que Monsieur ... etait responsable, ensemble avec 
radministrateur-delegue, Monsieur ..., de la retenue des impots sur salaires et traitements. En 
effet, un administrateur, en tant que representant d’une societe, agissant en lieu et place de celle- 
ci, doit veiller a l’execution des obligations fiscales de celui qu’il represente. Une de ces 
obligations consiste ainsi pour le representant legal d’une societe a operer, declarer et verser les 
retenues d’impot et, de maniere generale, a payer sur les fonds qu’il gere les impots dont la 
societe est redevable. 

II convient des lors de retenir que le representant qui a accepte sa fonction ne peut pas se 
contenter de contester son pouvoir. En effet, en n’executant pas les obligations legales de la 
societe, il manque a son premier devoir, celui d’administrer 24 . 

Sur base des principes developpes ci-avant, le fait que le demandeur, durant le laps de 
temps ou il a exerce la fonction d’ administrateur et de president du conseil d’ administration de la 
societe ..., a omis de retenir et de continuer a 1’ administration des Contributions directes les 
sommes dues a titre de retenues sur salaires et traitements, est a qualifier de comportement 
fautif : en effet, des lors que le debiteur du revenu a opere la retenue sans la continuer au fisc et a 
de ce fait necessairement detourne les sommes retenues a d’autres fins, son comportement est en 
regie generale a considerer comme fautif puisque celui qui opere des retenues ne peut ignorer 
que la loi qui l’oblige a effectuer les retenues l’oblige egalement de transferer ces fonds au 
receveur 25 . 

En ce qui concerne E omission non contestee du demandeur de surveiller la gestion 
journaliere detaillee de la societe ..., force est de constater que Monsieur ... n’avance dans le 
cadre du present recours aucune explication susceptible d’expliquer son comportement, si ce 
n’est d’affirmer de fagon generale et non autrement circonstanciee que son devoir en tant 
qu’ administrateur et president du conseil d’ administration de la societe ... aurait principalement 


22 P.Thielen et J. Delvaux, La responsabilite civile des administrateurs de societes anonymes en droit 
luxembourgeois - situation actuelle et tendance future, Bulletin Droit et banque, 4/1948, p.6, et N. Schaeffer, 
Reflexions sur la responsabilite des administrateurs et dirigeants de societes commerciales de capitaux. Bulletin de 
la Conference St Yves, n° 77, novembre 1990, p.18 

23 D. Matray, op.cit, notes n° 67, 68, 69 et 70. 

24 F. Rosen, op. cit., p. 199. 

25 Trib. adm. 22 mai 2013, n° 31503 du role, Pas. adm. 2016, V° Impots, n°406. 
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consiste dans la fixation des grandes lignes directrices en ce qui concerne la politique a suivre 
par la societe .... 

Or, la responsabilite de radministrateur pouvant, comme developpe ci-avant, etre 
engagee par son attitude passive, sa negligence, son incurie 26 , force est de retenir que le 
comportement du demandeur, lequel est en aveu de ne pas avoir exerce son devoir de 
surveillance, en arguant en substance que ceci n’aurait pas fait partie de ses missions, consiste en 
une legerete ou une insouciance impardonnable et doit etre considere comme faute grave, a 
savoir une faute qu’un dirigeant raisonnablement diligent et prudent n’aurait pas commise et qui 
heurte les normes essentielles de la vie en societe, ou du moins les normes importantes . 

Des lors, le fait de ne pas avoir surveille la gestion deleguee a Monsieur ... est de nature a 
engager la responsabilite des administrateurs de la societe ..., dont celle de Monsieur ..., 
solidairement co-responsable. 

Si, comme retenu ci-avant, d’apres les termes memes du paragraphe 109 AO, il ne suffit 
pas d’un simple manquement pour engager la responsabilite du representant, alors que ce 
manquement doit etre fautif, le comportement de Monsieur ... en sa qualite d’administrateur et de 
president du conseil d’ administration de la societe ..., relevant de la faute caracterisee, 
respectivement de la faute grave, doit etre considere comme fautif au sens du paragraphe 109 
AO, la negligence flagrante et inexcusable affichee par le demandeur tant en ce qui concerne le 
respect des obligations legales et statutaires des administrateurs qu’en ce qui concerne son devoir 
de surveillance de l’administrateur-delegue constituant en effet une « schuldhafte Verletzung ». 

II est encore constant en cause que le montant reclame par le bulletin d’appel en garantie 
n’a pas ete regie par le contribuable la societe ... ; dans ce contexte, le recours contre le tiers 
responsable n’exige ni que le debiteur de l’impot soit insolvable, ni que le recouvrement force 

no 

contre le debiteur de l’impot ait ete infructueux" , le defaut de 1’ administration des Contributions 
directes de proceder au recouvrement force de la creance fiscale aupres du contribuable 
n’exonerant en tout etat de cause pas le tiers responsable" . 

Si le tribunal vient de retenir dans le chef de Monsieur ... un comportement fautif et de 
constater l’existence d’un dommage consistant en une insuffisance d’impot (« Verkurzung der 
auferlegten Steueranspriiche ») - resultant du defaut de paiement de l’impot fixe a l’echeance - il 
y a encore lieu de retenir que ce dommage se trouve dans un lien de causalite direct avec les 
agissements fautifs de Monsieur .... En effet, il ne saurait etre conclu a l’absence d’un lien de 
causalite que si le dommage etait survenu alors meme que le representant aurait eu un 
comportement conforme aux lois ou a ses obligations . Or, en l’espece, il convient de rappeler 
que la responsabilite personnelle du demandeur a ete mise en cause pour ne pas avoir accompli 
et/ou veille - notamment en surveillant l’administrateur-delegue - a 1’ accomplissement des 


26 P.Thielen et J. Delvaux, op. cit., p.18 

27 D. Matray, op. cit, notes n° 67, 68, 69 et 70. 

2S F. Rosen, op. cit., p.212. 

29 Becker, Riewald, Koch, Reichsabgabenordnung, Kommentar, Band I, 1963, p.335. 

30 F. Rosen, op. cit., p. 212. 
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obligations incombant au contribuable ainsi que pour son manque de diligence ou de soin 
apporte a 1’ execution des obligations fiscales de la societe representee. Or, si le demandeur, 
comme developpe ci-avant, avait respecte ses obligations, en les accomplissant personnellement 
et solidairement en sa qualite d’administrateur, la non-perception des impots redus aurait ete 
evitee, de sorte que la violation des obligations incombant a Monsieur ... a engendre le resultat 
dommageable. 

II s’ensuit qu’il y a lieu d’admettre, a l’instar de ce qui a ete retenu par le directeur, que 
Monsieur ..., en sa qualite d’administrateur, a activement contribue par sa negligence coupable a 
ne pas avoir procede aux retenues d’ impots et a ne pas les avoir continuees. 

Ensuite, et en ce qui concerne les contestations du demandeur quant au quantum de la 
creance d’impot reclamee, et a une pretendue violation de ses droits de la defense, il convient de 
rappeler, comme retenu ci-avant que la mise en oeuvre de la garantie d’un representant d’une 
societe necessite l’existence d’un dommage pour l’Etat consistant dans l’insuffisance de l’impot 
effectivement per^u par rapport a celui legalement du conformement aux bulletins d’impot emis 
a l’egard du debiteur principal, a travers soit des defauts de paiements de cotes d’impots dues ou 
des diminutions indues des cotes d’impots fixees, soit par le biais de l’obtention de restitutions 
ou de credits d’impots indus (« ... Steueranspruche verkiirzt oder Erstattung oder Vergiitung zu 
Unrecht gewdhrt worden sind ... »). 

Ce sont partant les bulletins ayant fixe des cotes d’impot qui constituent, a cote des 
paiements accomplis ou non par le debiteur principal, le facteur a la base du montant d’impots 
pouvant donner lieu a un appel en garantie a l’egard d’un representant du debiteur principal. Les 
bases d’ imposition telles que retenues dans les bulletins d’impot en tant que fondement des cotes 
d’impot ne sauraient partant plus etre remises en cause par le garant que pour autant qu’il est 
encore en mesure, conformement au paragraphe 119 AO, de contester, au-dela des conditions de 
son appel en garantie, egalement la soumission du debiteur principal a l’impot ou la cote d’impot 
fixee a son egard 31 . 

La portee du recours introduit par une personne appelee en garantie d’impots redus par un 
autre debiteur principal et partant l’etendue des moyens qu’il peut soulever contre le bulletin 
d’ appel en garantie emis a son egard se trouvent regies par le paragraphe 119 AO qui dispose 
comme suit : 

« (1 ) Wer neben dem Steuerpflichtigen oder an dessen Stelle personlich auf Zahlung 
einer Steuer in Anspruch genommen wird ( § 97 Absatz 2 ), kann gegen seine Heranziehung die 
Rechtsmittel geltend machen, die dem Steuerpflichtigen zustehen. Die Frist zur Einlegung des 
Rechtsmittels beginnt mit Ablauf des Tags, an dem Ihm der Beschluss iiber seine Heranziehung 
zugestellt oder, wenn keine Zustellung vorgeschrieben ist, bekannt gemacht worden ist. 

{2) 1st die Steuerschuld dem Steuerpflichtigen gegeniiber unanfechtbar festgestellt, so hat 
dies gegen sich gelten zu lassen, wer als Rechtsnachfolger des Steuerpflichtigen haftet oder wer 
in der Lage gewesen ware, den gegen den Steuerpflichtigen erlassenen Bescheid als dessen 
Vertreter, Bevollmachtigter oder kraft eigenen Rechts anzufechten ». 


31 Cour adm. 10 mai 2016, n°37313C du role, disponible sur www.ja.etat.lu 
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Cette disposition pose le principe que le tiers appele en garantie peut introduire les 
memes voies de recours et faire valoir les memes mo yens contre le bulletin d’appel en garantie 
que ceux dont dispose le debiteur principal de l’impot. 

Cette faculte de faire valoir les memes moyens contre le bulletin d’appel en garantie que 
ceux a disposition du debiteur principal de l’impot implique que la personne appelee en garantie 
est en droit de soulever tant des moyens diriges contre la decision de l’appeler en garantie, en ce 
que les conditions afferentes ne se trouveraient pas reunies dans son chef, que des moyens 
tendant a contester la soumission du debiteur principal a l’impot ou la cote d’impot fixee a son 
egard. Le paragraphe 119 AO est sous cet aspect une application de l’assimilation de la personne 
appelee en garantie au debiteur meme de l’impot posee par le paragraphe 97 (2) AO' . 

II n’est deroge a cette etendue des voies de recours a disposition de la personne appelee 
en garantie que dans les hypotheses prevues par le paragraphe 119 (2) AO, dont notamment celle 
ou la personne appelee en garantie etait representant du debiteur principal en temps utile, de 
maniere a avoir ete en mesure d’introduire en cette qualite une voie de recours contre le bulletin 
d’impot emis a T egard du debiteur principal, mais que l’absence de recours a emporte T autorite 
de chose decidee dans le chef dudit bulletin. Si un representant d’une societe omet d’introduire 
une telle voie de recours, il ne saurait conclure par apres a une violation de ses droits de la 
defense. 

En l’espece, la situation est particuliere en ce sens que les impots en souffrance n’ont pas 
ete fixes par voie d’assiette a travers des bulletins d’impot formels, mais qu’il s’agit de retenues 
d’impot sur traitements et salaires que l’employeur est tenu de par la loi de retenir lors de chaque 
allocation des remunerations au personnel et de verser au tresor public sans l’accomplissement 
d’une procedure prealable par 1’ administration competente, de sorte que les developpements du 
demandeur selon lesquels il ne se serait pas vu notifier le bulletin d’impot sur lequel est fonde le 
bulletin d’appel en garantie laissent d’etre fondes. 

Il echet de relever que les retenues d’impot a operer au titre de l’impot sur le revenu ne 
rentrent pas dans le champ d’application du paragraphe 210b AO disposant « Fur die Steueren 
vom Einkommen, vom Ertrag, vom Vermogen und vom Umstaz wird der Steuerbescheid 
schriftlich erteilt », etant donne qu’elles ne font pas l’objet d’une procedure d’imposition 
prealable mais directement d’un prelevement et d’un paiement au Tresor public par le debiteur 
du revenu soumis a retenue, 1’ administration competente pouvant se limiter a recevoir les 
declarations et les paiements sous reserve d’un controle ulterieur selon les previsions de la LIR et 
de ses reglements d’execution. Or, il convient de souligner que le fait pour 1’ administration 
d’accepter le paiement d’un montant determine du chef de retenue d’impots sur revenus de 
capitaux prelevee sur les revenus distribues et la declaration afferente de la part du debiteur de 
revenus de capitaux doit etre considere comme constitutif d’un bulletin d’impot non ecrit pris a 
l’egard du debiteur des revenus de capitaux lui imposant l’obligation de prelever des revenus 


3 Tipke -Kruse, RAO, edit. 1961, ad § 119, n os 2-3 ; Hubschmann-Hepp-Spitaler, Kommentar zur RAO, ad § 119, 
Anm. 2 a 
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distribues le montant retenu et de verser ce dernier au Tresor . Ce meme principe doit 
s’appliquer pour toutes les autres retenues a la source en matiere d’impot sur le revenu et plus 
particulierement en matiere de retenues d’impot sur les traitements et salaires 34 . 

II s’ensuit que lors de chaque declaration et paiement de retenues d’impot sur traitements 
et salaires de la societe le bureau d’imposition competent etait cense avoir emis un bulletin 
d’impot non ecrit ayant fixe le montant des retenues declarees. 

II echet encore de souligner que conformement au paragraphe 228 AO, les bulletins non 
formels vises au paragraphe 212 AO figurent parmi les decisions qui peuvent etre attaquees dans 
un delai de trois mois par voie de reclamation devant le directeur ou son delegue, la decision 
directoriale etant susceptible d’un recours en reformation devant le tribunal administratif. 

II resulte de la jurisprudence de la Cour administrative que le delai de recours de trois 
mois prevu au paragraphe 228 AO commence a courir en toute hypothese a partir de la date 
supposee d’emission d’un bulletin de retenues d’impots qui correspond, en principe, a la date de 
la reception de la declaration des retenues operees par le debiteur des revenus et du paiement 
afferent de sa part. Dans l’hypothese neanmoins ou, comme en l’espece, les paiements n’ont pas 
ete effectues en temps utile, la date d’emission d’un tel bulletin doit correspondre a la date de 
reception de la declaration des retenues qui doit etre consideree comme ayant chiffre pour la 
premiere fois la creance d’impot du tresor public. 

A cet egard, il convient de constater qu’au vu de la demission de Monsieur ... de ses 
fonctions d’administrateur et de president du conseil d’ administration en date du 20 octobre 
2014, tous les bulletins non formels decoulant de declarations de retenues d’impots sur 
traitements et salaires soumises au bureau RTS competent par la societe ... jusqu’a 20 juillet 
2014 avaient acquis autorite de chose decidee. Dans la mesure ou le demandeur revetait a partir 
du 28 octobre 2013 et jusqu’au 20 octobre 2014 le mandat d’administrateur qui l’a mis en 
mesure d’exercer les voies de recours legalement prevues contre lesdits bulletins - de sorte qu’il 
est actuellement malvenu d’alleguer une violation de ses droits de la defense - mais qu’il resulte 
du dossier fiscal et plus precisement d’une attestation du prepose du bureau d’imposition du 8 
mai 2015 qu’aucune voie de recours n’a ete introduite en fait, le paragraphe 119 (2) AO 
l’empeche de pouvoir valablement critiquer la validite de ces bulletins non ecrits emis avant le 
20 juillet 2014, de maniere que le caractere definitif de ces bulletins emporte la consequence que 
l’Etat peut legalement se prevaloir des montants renseignes dans les declarations a la base de ces 
bulletins, mais non encore regies par la societe ... comme constituant son prejudice justifiant 
l’appel en garantie de T intime. 

Par contre, a l’egard de tous les bulletins non formels de retenues d’impot sur traitements 
et salaires qui ont ete emis apres la date du 20 juillet 2014, le paragraphe 119 (2) AO ne saurait 
etre valablement oppose par l’Etat au demandeur, vu qu’il n’avait pas, durant tout le delai de 


33 Tipke -Kruse : Reichsabgabenordmmg, l ere ed. 1961, ad § 212 A 2 ; Jean Olinger : La procedure contentieuse en 
matiere d’impots directs, Etudes Fiscales n os 81/82/83/84/85, n° 1 17, p. 73 

34 Cour adm. 27 juillet 2016, n°37634C du role, disponible sur www.ja.etat.lu 

35 ibidem 
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recours contre ces bulletins, la qualite necessaire afin de pouvoir introduire une voie de recours a 
leur encontre. 

Force est des lors de retenir que le demandeur est en principe autorise a contester le 
quantum des bulletins non formels de retenues d’impot sur traitements et salaires qui ont ete 
emis apres la date du 20 juillet 2014. A cet egard, il convient de preciser que la preuve des faits 
liberant de l’obligation fiscale ou reduisant la cote d’impot appartient au contribuable, cette 
preuve pouvant etre rapportee par tous les moyens hormis le serment. En l’espece, il echet 
cependant de constat er que Monsieur ... reste en defaut de faire valoir un quelconque moyen utile 
pour contester les bulletins en question, le demandeur se contentant en effet de nouveau de se 
retrancher derriere sa fonction de simple administrateur en alleguant qu’en cette meme qualite il 
n’aurait eu aucune obligation d’ information en ce qui concerne les actes accomplis par 
Fadministrateur-delegue. Or, comme retenu ci-avant, ce moyen laisse d’etre fonde etant donne 
qu’en sa qualite d’ administrateur il avait un devoir de surveillance en ce qui concerne la gestion 
journaliere de la societe ... et partant le paiement des retenues d’impots sur traitements et 
salaires. Par ailleurs, le montant reclame par 1’ administration des Contributions directes en tant 
que retenus d’impots sur traitement et salaires, correspond, d’ apres F attestation prementionnee 
du prepose du bureau d’ imposition du 8 mai 2015, a celui declare par la societe ... meme, de 
sorte que, compte tenu de son devoir de surveillance de la gestion quotidienne de la societe ..., le 
demandeur est en tout etat de cause malvenu de contester le quantum de cette dette fiscale. 

Au vu des considerations qui precedent, il echet de retenir que le demandeur, outre de ne 
plus etre en mesure de contester les bulletins non formels emis avant le 20 juillet 2014, reste en 
defaut d’enerver valablement la legalite des bulletins posterieurs, de sorte que les contestations 
relatives au quantum de la dette d’impot reclamee sont a rejeter pour ne pas etre fondees. 

En ce qui concerne ensuite les developpements du demandeur selon lesquels il aurait 
appartenu a 1’ administration des Contributions directes de reclamer les impots redus au moyen 
d’une declaration de creance a introduire dans le cadre de la faillite de la societe ..., ces 
developpements sont a rejeter pour defaut de pertinence, alors qu’il resulte non seulement du 
dossier fiscal qu’une telle declaration de creance a bien ete deposee par F administration des 
contributions directes en date du 28 janvier 2015, mais que par ailleurs, et comme retenu ci- 
avant, le defaut de F administration des Contributions directes de proceder au recouvrement force 
de la creance fiscale aupres du contribuable, en l’occurrence la societe ..., et des lors egalement 
d’essayer de recouvrir cette meme creance dans le cadre de la faillite, n’exonere en tout etat de 
cause pas le tiers responsable 36 , non frappe par la mesure de procedure collective. 

Au vu de l’ensemble des considerations qui precedent, le recours sous analyse, en ce qu’il 
est dirige contre la decision directoriale du 12 mars 2015, n°... du role est a declarer non fonde. 

2. Quant a la decision directoriale intervenue sur recours hierarchique formel 


36 Becker, Riewald, Koch, Reichsabgabenordnung, Kommentar, Band I, 1963, p.335. 
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En ce qui concerne ensuite le recours dirige contre la decision sur recours hierarchique 
formel precitee du 11 mars 2015, il echet de souligner que le paragraphe 251 AO dispose que 
« durch Einlegung eines Rechtsmittels wird die Wirksamkeit des angefochtenen Bescheids nicht 
gehemmt, insbesondere die Erhebung einer Steuer nicht aufgehalten. Die Behorde, die den 
Bescheid erlassen hat, kann die Vollziehung aussetzen, geeignetenfalls gegen 
Sicherheitsleistung ». 

Cette disposition consacre le principe du caractere executoire d’un bulletin d’impot 
nonobstant l’introduction d’une voie de recours, mais admet une exception a ce principe 
d’exigibilite de l’impot qui est laissee ouverte a T appreciation du bureau d’imposition ayant emis 
le bulletin. Le paragraphe 251 AO ne formule pas les conditions pour 1’ admissibility d’un sursis 
a execution, de maniere que la decision afferente du bureau d’imposition competent s’analyse en 
une decision discretionnaire qui doit etre conforme aux principes de legalite, d’equite et 
d’opportunite tels que prevus par le paragraphe 2 StAnpG qui dispose que « (1) Entscheidungen, 
die die Behorden nach ihrem Ermessen zu treffen haben ( Ernies sens -Entscheidungen ), miissen 
sich in den Grenzen halten, die das Gesetz dem Ermessen zieht. (2) Innerhalb dieser Grenzen 
sind Ermessens-Entscheidungen nach Billigkeit und Zweckmdssigkeit zu treffen ». 

Ces deux dispositions doivent ainsi etre interpretees en ce sens qu’un critere essentiel en 
vue de l’octroi d’un sursis a execution consiste dans l’existence de perspectives raisonnables de 
succes du recours introduit par le contribuable contre l’imposition a l’egard de laquelle il sollicite 
le sursis a execution, cette condition etant remplie des lors que 1’ argumentation du contribuable 
presente un poids et une coherence suffisants. 

En l’espece, il se degage de la decision deferee du 1 1 mars 2015 que le directeur a estime 
que le bureau d’imposition avait considere, apres un examen sommaire de la reclamation au 
fond, que la reformation du bulletin d’appel en garantie emis a l’egard de Monsieur ... serait peu 
probable et que sa propre instruction de la contestation lui soumise n’aurait pas revele de 
violation de la loi ni d’erreur manifeste d’ appreciation de la part du bureau d’imposition. 

Si le demandeur est certes d’avis que sa reclamation introduite devant le directeur avait 
de fortes chances de prosperer, force est cependant de retenir qu’au vu des elements de l’espece, 
et plus particulierement au vu de la qualite d’administrateur du demandeur pendant la periode 
d’octobre 2013 a octobre 2014, de son comportement fautif resultant du non-paiement des 
retenues sur traitements et salaires et du defaut d’ accomplissement de son devoir de surveillance 
en ce qui concerne la gestion journaliere de la societe ..., ainsi que de la jurisprudence constante 
en ce qui concerne la responsabilite des representants d’une societe contre lesquels un bulletin 
d’appel en garantie a ete emis, le bureau d'imposition pouvait legitimement considerer que les 
moyens invoques par le demandeur a l’appui de sa reclamation contre le bulletin d’appel en 
garantie rendraient la reformation de celui-ci peu probable et partant considerer que les 
conditions pour le sursis a execution posees par le paragraphe 251 AO ne se trouvaient pas 
reunies dans le chef du demandeur. Cette meme conclusion s’impose en ce qui concerne 
l’affirmation du demandeur qu’a la date de remission du bulletin d’appel en garantie, il aurait 
ete fortement probable que la creance d’impot litigieuse puisse etre recuperee a Tissue de la 
procedure de faillite, alors que le demandeur ne saurait s’exonerer de sa responsabilite en 
invoquant un recouvrement eventuel de la creance fiscale aupres de la societe ..., une telle 
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argumentation ne presentant effectivement pas des perspectives raisonnables de succes au vu de 
son defaut d’un poids et une coherence suffisants. 

II se degage des lors des developpements qui precedent que le recours en ce qu’il est 
dirige contre la decision directoriale du 11 mars 2015 est egalement a rejeter comme etant non 
fonde, aucun autre moyen n’ayant ete souleve par le demandeur a l’encontre de la decision 
directoriale sous analyse. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant contradictoirement ; 

declare le recours principal en reformation recevable pour autant qu’il est dirige contre la 
decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 12 mars 2015 repertoriee 
sous le numero ... du role, portant rejet de la reclamation introduite par Monsieur ... a l’encontre 
d’un bulletin d’appel en garantie emis par le bureau ... en date du 24 novembre 2014 ; 

au fond le declare non justifie et en deboute ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation dirige contre la 
decision directoriale du 12 mars 2015 repertoriee sous le numero ... du role ; 

declare le recours principal en reformation irrecevable pour autant qu’il est dirige contre 
la decision sur recours hierarchique formel du 11 mars 2015 du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes repertoriee sous le numero ... du role, portant rejet de la reclamation de 
Monsieur ... contre une decision du bureau d’imposition ... du 10 fevrier 2015 refusant de faire 
doit a sa demande en obtention d’un sursis a l’execution du bulletin d’appel en garantie emis par 
le bureau ... en date du 24 novembre 2014 ; 

regoit le recours subsidiaire en annulation introduit contre cette meme decision du 11 
mars 2015 repertoriee sous le numero ... du role en la forme ; 

au fond le declare non justifie et en deboute ; 

condamne le demandeur aux frais. 


Ainsi juge et prononce a 1’ audience publique du 8 novembre 2016 par : 

Marc Siinnen, president, 

Thessy Kuborn, vice-president, 

Geraldine Anelli, juge, 
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en presence du greffier Judith Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Marc Siinnen 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 8 novembre 2016 
Le greffier du tribunal administratif 
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